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MESSAGE DU RÉDACTEUR
Le numéro d’été 2019 de la Revue de l’Aviation royale canadienne fournit un ensemble d’articles qui intéresseront à 

coup sûr plusieurs passionnés de la puissance aérienne.  De plus, ces articles ont tous été tirés du Cours de la puissance 
aérienne et spatiale dans les opérations (CPASO) 1802, car ils dégagent un thème cohérent pour ce numéro de la Revue : 
d’abord, nos officiers subalternes sont bien placés pour diriger cette organisation sur la voie de l’avenir; puis, l’étendue de 
leurs connaissances est littéralement énorme. Cela est de bon augure pour l’ARC. 

Dans l’article intitulé « L’intelligence artificielle et la chaîne de destruction », le capitaine Deluce aborde les défis 
permanents liés aux systèmes autonomes dans la chaîne de destruction; comment nous, les membres de l’ARC, devons 
examiner où et si les capacités humaines sont requises et les incidences de ces choix. Comment l’ARC gèrera-t-elle la 
planification et l’exécution des opérations militaires, compte tenu de l’emploi de ces systèmes? 

L’article intitulé « Contributions de l’ARC à la réduction des débris spatiaux », rédigé par le capitaine Mahon, soutient 
que l’ARC devrait accroître sa contribution à l’atténuation des problèmes que posent les débris spatiaux en investissant 
davantage dans les systèmes de suivi des débris et en veillant à ce que les futurs projets de ressources spatiales respectent 
les mesures de réduction des débris spatiaux. La dépendance à l’égard des systèmes spatiaux de l’ARC et de la scène 
nationale devrait orienter la voie à suivre dans ce dossier. 

Comme le définit la politique Protection, Sécurité, Engagement, l’ARC et Services publics et Approvisionnement Canada 
(SPAC) devront gérer et mener à bien ces programmes. L’article intitulé « Processus d’acquisition de l’ARC » rédigé par le 
capitaine Gagné souligne que, étant donné que les bureaux de projet de l’ARC et de SPAC manquent considérablement de 
personnel, il est dans l’intérêt des deux organisations d’utiliser de façon efficiente les ressources financières et humaines. 

Dans l’article « Vers un avenir plus vert », le major Campbell fait valoir que « l’ARC a la responsabilité de réduire 
son incidence sur l’environnement, et tout particulièrement ses émissions de gaz à effet de serre (GES), et l’utilisation de 
carburants de remplacement pour les moteurs à réaction devrait être considérée dans le but d’atteindre cet objectif ». Le 
major Campbell discute des responsabilités réglementaires et sociales de l’ARC, ainsi que de l’incidence que pourraient 
avoir les carburants de remplacement sur les opérations. 

Dans son article intitulé « Souveraineté du Canada sur l’Arctique et le passage du Nord-Ouest », le capitaine Deutsch 
examine les revendications canadiennes à l’égard de la souveraineté sur l’Arctique, du point de vue de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer et du droit international de la mer. L’élément crucial pour l’examen est la justification 
du passage du Nord-Ouest comme voie navigable intérieure, et vous conviendrez sans doute que l’approche du capitaine 
Deutsch répond à certaines questions, mais en soulève également d’autres.  

Le capitaine Lafontaine examine les opérations d’insurrection dans son article intitulé « La puissance aérienne dans les 
opérations de contre-insurrection ». Il « défend le point de vue selon lequel la puissance aérienne peut largement contribuer 
à la COIN et fait état des conditions nécessaires à l’emploi réussi d’une telle puissance dans les opérations de COIN ».  

Finalement, dans la rubrique « Sujets d’intérêt », le capitaine Millen, un diplômé du CPASO 1703, raconte comment 
il a intégré la matière du CPASO à ses expériences sur le terrain, dans le cadre de l’opération MALI.   

Bonne lecture.

Sic Itur Ad Astra

Lieutenant-colonel Doug Moulton, CD, M. B. A.
Rédacteur en chef 
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Note de la rédaction  : Le présent document a été rédigé par un candidat qui a suivi le cours 
sur la puissance aérienne et spatiale dans les opérations pour satisfaire à l’une des exigences du 
programme d’études. 

Le recours à la force létale sur le champ de bataille intègre de plus en plus d’opérations autonomes 
dans le processus d’exécution d’une attaque (chaîne de destruction) et remplace l’élément humain 
qui y est impliqué. La chaîne de destruction comprend toutes les étapes nécessaires à l’identification 
d’une cible, à l’envoi d’une force pour exécuter l’attaque, à la décision de frapper et à la destruction 
proprement dite de la cible. La question se pose de savoir où, le cas échéant, l’élément humain 
devrait être impliqué. La croissance exponentielle de la capacité informatique disponible dans des 
formats plus petits permet d’avoir plus de puissance de traitement à bord des systèmes sans pilote. 
La disponibilité des connaissances stockées dans l’espace virtuel (nuage de combat) a facilité l’accès 
à des informations supplémentaires dans le contexte opérationnel1. Cela permet d’exécuter des 
tâches de la chaîne de destruction plus rapidement et avec plus d’informations qu’un être humain 
ne serait capable de traiter. 

La nécessité qu’un humain participe aux dernières étapes de la chaîne de destruction ralentit le 
processus et peut inévitablement être une stratégie perdante si elle est employée contre des systèmes aux 
capacités similaires fonctionnant sans contraintes. Afin d’exploiter pleinement les avantages des progrès 
de l’intelligence artificielle (IA) dans les opérations de combat avec ou contre les systèmes d’armes 
létales autonomes (SALA), les Forces armées canadiennes (FAC) devraient permettre à ces systèmes 
d’exploiter leurs effets sans contrôle humain. Cela ne veut pas dire que toute la chaîne de destruction se 
déroulerait sans participation humaine, mais plutôt que l’humain participerait davantage à la création, 
au déploiement, à l’entretien et à l’attribution d’un sens aux opérations des programmes d’IA2.

La nature de la guerre est remise en question par l’ajout de machines capables de tuer. La 
question des armes autonomes a suscité un débat chez les experts en IA et en robotique, ce qui a 
mené à un appel en faveur de l’interdiction « du développement de l’IA à des fins militaires qui 
pourrait fonctionner sans réel contrôle humain3  ». Ils voient l’inclusion des SALA comme une 
menace à la survie de l’humanité, en permettant aux guerres d’être menées à plus grande échelle 
et plus rapidement qu’un humain ne pourrait l’imaginer. Permettre à ces systèmes de choisir et de 
détruire des cibles de manière autonome représente une nouvelle révolution dans la conduite de la 
guerre4. Le président russe Vladimir Poutine a déclaré que « l’intelligence artificielle est l’avenir. [...] 
Celui qui sera le chef de file dans ce domaine deviendra le maître du monde5 ». Le développement 
de l’IA représente la nouvelle course aux armements, en permettant à son propriétaire d’augmenter 
l’efficacité de ses opérations. Le risque qu’un adversaire réussisse à intégrer cette nouvelle technologie 
dans la chaîne de destruction crée d’importants défis stratégiques.

Le jour du Jugement dernier est peut-être déjà passé puisque les SALA sont actuellement 
utilisés dans le monde entier, bien que principalement à des fins de défense. Il est plus facile de 

LE PRÉS IDENT RUSSE VLAD IM IR POUTINE 
A  D É C L A R É  Q U E  «  L’ I N T E L L I G E N C E 
ARTIFICIELLE EST L’AVENIR . [ . . .] CELUI QU I 
SERA LE CHEF DE FILE DANS CE DOMAINE 
DEVIENDRA LE MAÎTRE DU MONDE ».
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justifier des armes automatiques autonomes lorsqu’il s’agit d’autodéfense, comme c’est le cas pour 
la marine américaine (US Navy) avec le système de combat Aegis, conçu parce que « les humains 
n’étaient plus assez rapides pour faire face à la menace des missiles antinavires6 ». L’idée qu’un être 
humain doive faire partie du processus de décision d’une machine est dépassée et fondée sur des 
craintes non fondées7. Les humains doivent plutôt être ceux qui définissent le processus de décision 
de la machine. Ce faisant, les FAC peuvent incorporer l’utilisation des SALA dans la chaîne de 
destruction. Les arguments en faveur de l’utilisation de la force létale par les SALA sont les suivants : 
elle peut se faire conformément au droit des conflits armés (DCA); elle peut présenter des avantages 
éthiques; et elle procurera un net avantage sur le plan tactique.

Dans un contexte âprement disputé, il n’est pas toujours possible d’avoir un humain dans la 
chaîne de destruction, pas même par le biais du contrôle à distance. En permettant aux systèmes 
de fonctionner de façon autonome, on se donne la possibilité de transformer en actions l’intention 
et l’orientation des niveaux supérieurs de commandement sans avoir besoin d’apports externes8. 
L’IA permet aux SALA de tirer des leçons de leurs expériences, ajoutant ainsi de nouveaux plans 
d’action potentiels à leur inventaire pour atteindre l’objectif souhaité9. Cela est important lorsqu’il 
s’agit d’un contexte dynamique et non structuré qui, de ce fait, rend difficile la programmation des 
réponses souhaitées. L’autonomie offre un autre moyen d’autoprotection et d’accomplissement de 
la mission dans un contexte de menace d’attaque électronique et de cyberattaque. La connectivité 
souhaitée est également un facteur à considérer dans la conception des SALA, où, dans certains 
cas, des transmissions restreintes peuvent être souhaitables. Le niveau d’autonomie exercé par 
un système devrait être déterminé par la mission et le contexte de la menace. On peut l’évaluer 
en fonction de quatre facteurs  : la fréquence des interactions avec un être humain, la marge de 
tolérance à l’incertitude compte tenu du contexte, la souplesse nécessaire pour modifier le plan de 
ce système et sa capacité de tirer des leçons de ses propres actions10.

Il est important de comprendre les facteurs qui rendent un système autonome afin d’utiliser un tel 
système de façon responsable. Les humains participent à la création de ces systèmes et, par conséquent, 
ils ont la capacité de les concevoir avec une finalité et un sens précis. Les définitions de l’autonomie et 
de l’IA sont en grande partie incomprises et fondées sur l’anthropomorphisme : des qualités humaines 
sont involontairement attribuées aux systèmes informatiques programmés11. En essayant de reproduire 
les fonctions cognitives du cerveau humain, l’IA est actuellement fondée sur le jumelage des résultats 
des ordinateurs et des personnes humaines, en mettant moins l’accent sur la différenciation des moyens 
pour atteindre les buts souhaités. Les différences entre les deux mettent en évidence les vulnérabilités 
potentielles chez les humains et leurs homologues informatiques. La compréhension des forces et 
des faiblesses des humains et des machines séparément permettra aux utilisateurs de la force de gérer 
efficacement le moment et la façon d’intégrer les SALA dans l’espace de combat.

Pour commander (ou programmer) des SALA, il faut comprendre les limites de cette 
technologie par rapport à la tâche ou à la mission dans le contexte du milieu opérationnel. Cela 
représente un défi dans le cas de l’IA où « l’interdépendance, la complexité et la souplesse mêmes 
du système qui permettent à ce dernier d’exécuter des ensembles de missions complexes peuvent 
entraîner une létalité imprévisible et involontaire12 ». Dans les batailles traditionnelles, mécanisées 
et à grande échelle, il est plus facile de faire la distinction entre combattants et non-combattants, 
comme l’exigent le DCA et le principe de distinction13. Il y a une réelle possibilité que les SALA 
puissent échouer lorsqu’ils seront confrontés à des missions très complexes dans des environnements 
de guerre obscurs s’ils sont autorisés à viser et à détruire des cibles de façon autonome au-delà 
de leurs capacités. Les logiciels actuels de reconnaissance d’images peuvent être « trompés » d’une 
manière fondamentalement différente de la façon dont les humains sont induits en erreur. Mais 
dans les deux cas, la possibilité de déception complique la question du ciblage.
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La possibilité de dommages collatéraux involontaires et imprévisibles soulève des questions 
quant au niveau de responsabilité et au niveau de tolérance acceptable pour ces erreurs. Il faut 
que quelqu’un soit responsable de l’utilisation de SALA avec recours autonome à la force létale 
dans les limites du DCA. Il s’agit là d’une tâche difficile, compte tenu du caractère imprévisible de 
l’IA, qui crée un « vide quant à l’obligation de rendre compte » dans la mesure où il y a possibilité 
que personne ne soit considéré comme responsable14. Selon les règles de ciblage de l’article  57 
du droit international humanitaire, « ceux qui planifient ou décident d’attaquer doivent faire 
preuve de diligence raisonnable pour éviter ou minimiser les pertes civiles15  ». La responsabilité 
incomberait donc aux commandants qui décident d’utiliser les SALA. Le commandant doit agir 
avec diligence raisonnable et bonne foi pour être protégé par les lois existantes en cas de dommages 
collatéraux involontaires16. Cette diligence raisonnable exige une compréhension approfondie de la 
technologie, de la mission et du contexte opérationnel. En employant des SALA, le commandant 
prend la décision de tuer en attribuant une mission, en fixant des limites dans le temps et l’espace et 
en élaborant des règles d’engagement en vertu desquelles la force létale est autorisée17.

Le DCA stipule que le recours à la force exige que l’on tienne compte de la proportionnalité. 
Aucune action militaire ne doit causer de dommages excessifs à la vie ou aux biens des civils par 
rapport à l’avantage militaire qu’elle peut procurer18. L’évaluation de la proportionnalité exige une 
compréhension de l’importance des objectifs stratégiques par rapport aux coûts humains qui en 
découlent. Cela est sans doute impossible pour les SALA parce que la raison humaine, le bon sens 
et des valeurs humaines communes sont nécessaires à l’évaluation de la proportionnalité et que seul 
un être humain peut en juger19.

Un tel jugement, fondé sur l’impact collatéral prévu, devrait être fait avant d’utiliser le système, 
le commandant étant à nouveau responsable des résultats. Dans une certaine mesure, le fabricant, 
les concepteurs et les programmeurs pourraient avoir également leur part de responsabilité20. Si 
le système était trafiqué à un moment donné, ou si une cyberattaque se produisait, cela pourrait 
compliquer la situation21. Une enquête devrait alors établir où et comment la décision a été prise 
par erreur. L’attribution de la responsabilité juridique serait difficile, mais la chaîne de responsabilité 
pourrait faire l’objet d’un examen si des preuves suffisantes étaient préservées.

Cela conduit à une discussion sur les niveaux de tolérance juridique et morale qui s’appliqueraient 
aux SALA. « Un robot doit-il être parfait dans sa conformité au droit international, ou simplement 
bien meilleur que les humains22?  » Si le niveau de tolérance morale est strict, il s’ensuit que la 
tolérance juridique sera également stricte et exigera toujours que quelqu’un soit tenu responsable23. 
Avec une tolérance stricte, tout échec devient inadmissible et les coûts éventuels peuvent rendre le 
projet inacceptable24. Les machines ne seront jamais parfaites, et fixer trop haut le seuil de tolérance 
risque d’écarter une technologie qui a la capacité de surpasser les humains dans le recours à la force 
létale. Comme on l’a vu plus haut, la moralité du recours à la force létale pour l’autodéfense est 
facilement acceptée; l’agresseur, par contre, renonce au droit de ne pas être pris pour cible. Lorsque 

« UN ROBOT DOIT- IL ÊTRE PARFAIT DANS SA 
CONFORM ITÉ AU DRO IT I NTERNATIONAL , 
OU S IMPLEMENT BIEN MEILLEUR QUE LES 
HUMAINS? »
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le risque de dommages collatéraux est faible (p. ex. dans des milieux peu fréquentés), l’utilisation 
des SALA pourrait également être plus acceptable du point de vue éthique. Si l’une des parties a 
accès à cette technologie et l’autre non, il s’agirait d’un avantage injuste dont une seule des parties 
peut bénéficier. Cela supposerait que le seuil de tolérance dépend de la situation.

L’idée d’être pris pour cible et tué par une machine est terrifiante à peu près au même titre que 
l’apparition des chars d’assaut sur le champ de bataille l’a été au départ. De plus, « les armées qui 
peuvent les développer et les utiliser [les systèmes d’IA] avec succès connaîtront une augmentation 
spectaculaire de leur puissance de combat par rapport à celles qui ne le peuvent pas25  ». Il est 
important de se rappeler qu’il y a un élément humain derrière la machine. L’arme n’est qu’une 
extension de la volonté du combattant. Dans le cas des SALA, elle permet aux humains de se 
battre à une distance plus grande avec moins de risques d’en mourir. La lutte contre toute capacité 
supérieure et tout système novateur d’armement suscitera un sentiment de peur, et dans le cas 
des SALA, cette capacité n’est pas limitée par la physiologie humaine et est elle-même incapable 
(actuellement) de ressentir des émotions. C’est là peut-être la froide réalité de l’avenir de la guerre. 
Quelle différence cela peut-il faire, pour la personne à bord d’un sous-marin qui explose, que la 
torpille a été tirée par un humain ou par un SALA? Cela étant dit, il est évident que, dans de 
nombreux cas, nous sommes déjà très loin du caractère intime des combats de guerre. Si nous 
rejetons une technologie émergente pour des raisons affectives, nous risquons d’exposer notre 
personnel et nos forces à un risque stratégique important26.

On pourrait même considérer comme contraire à l’éthique d’envoyer un humain dans un 
scénario à haut risque pour accomplir une tâche qu’une machine serait plus à même d’accomplir27. 
Cette notion implique que la vie humaine a plus de valeur qu’une machine. Il peut y avoir d’autres 
coûts liés à la perte possible d’une nouvelle technologie en faveur de l’ennemi. Un adversaire peut 
aussi voir la valeur inégale accordée à une machine comme un moyen de contrer l’application de la 
force, par exemple en détruisant la machine, sachant qu’elle est de moindre valeur.

Cela est survenu par exemple pendant la période qui a précédé le conflit entre la Russie et la Géorgie 
en 2008, lorsque quatre aéronefs télépilotés (ATP) géorgiens ont été abattus28. La condamnation 
internationale de la Russie aurait été accrue si ces aéronefs avaient transporté des êtres humains. Les 
deux pays ont été condamnés à l’issue de l’enquête de l’ONU qui a suivi29. Il est possible que les 
SALA soient des cibles faciles, sachant que les conséquences de leur destruction sont jugées moins 
graves. La situation aurait-elle été différente si ces ATP avaient été capables de se défendre de manière 
autonome et avaient détruit les menaces russes habitées? Le mode défensif autonome du système 
Aegis de la marine américaine, dont il a été question plus haut, est utilisé pour défendre le navire et 
les personnes à bord et non pas pour se défendre proprement dit. Il n’existe actuellement aucune règle 
éthique régissant l’utilisation des machines dans une guerre, que ce soit contre des humains ou contre 
des machines. De même qu’une force armée défendrait du matériel fixe contre sa destruction, une 
machine devrait être capable d’autodéfense, dans la mesure du possible. 

Maintenant, la situation tactique devient quelque peu différente. Il ne faudrait pas longtemps 
pour que les SALA ne soient plus des cibles faciles. Un humain prend en moyenne 200-300 
millisecondes pour réagir à des stimuli simples, tandis qu’une machine peut choisir et exécuter des 
manœuvres avec des millions de corrections dans le même laps de temps30. Dans un proche avenir, 
les systèmes d’IA autonomes pourront se déplacer plus rapidement et déployer plus de force avec 
plus de précision que les platesformes habitées31. Les machines seront en mesure de réagir plus 
rapidement afin de pénétrer le cycle décisionnel de l’adversaire et en tirer un avantage tactique si elles 
peuvent employer une force létale. De petites machines autonomes utilisées en réseau et formant 



11L’ intelligence artificielle et la chaîne de destruction

REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 8  |  NO 3  ÉTÉ 2019

un essaim coordonné pourraient servir à submerger l’adversaire en raison de leur grand nombre et 
de leur manœuvrabilité supérieure32. « Les processus et les décisions dans une guerre automatisée 
deviendront si rapides que l’ingérence humaine résiduelle se traduira par un désavantage militaire 
inacceptable33. » L’élément humain qu’est l’interrupteur d’arrêt d’urgence existerait toujours, étant 
donné le choix du commandant d’utiliser le système d’IA.

La volonté d’utiliser les SALA de cette façon pourrait offrir des avantages stratégiques en 
tant que moyen de dissuasion précieux, un peu comme les systèmes d’armements utilisés dans la 
défense aérienne intégrée avec missiles sol-air d’interdiction de zone34. Dans une situation offensive, 
l’utilisation des SALA représente non seulement un avantage tactique, mais peut également 
minimiser les pertes de vies alliées et réduire le risque de dommages collatéraux non intentionnels35. 
La robotique représente une capacité de combat plus rapide et plus efficace qui ne risque pas d’être 
altérée par le stress, la fatigue ou des capacités cognitives limitées36. En permettant aux SALA de 
prendre des décisions de destruction, on profite des avantages de cette nouvelle technologie et on 
gagne un sérieux avantage tactique.

Le risque d’une technologie émergente présente des défis d’adaptation pour la culture qui 
en héritera. Dans une société démocratique qui souhaite minimiser les risques de guerre, les 
SALA offrent une méthode de combat dont l’efficacité est accrue37. Toutefois, à une époque de 
changements technologiques exponentiels, la société et la culture ont de plus en plus de mal à s’y 
adapter38. Les avantages stratégiques et militaires de l’adoption de nouvelles technologies font en 
sorte qu’il est peu probable que des restrictions significatives puissent être imposées39. Les pressions 
en faveur de l’interdiction de la mise au point d’armes autonomes peuvent alimenter le débat et 
permettre de réfléchir davantage sur leur utilisation potentielle. Dans de nombreux cas, les combats 
se font déjà à distance grâce à l’utilisation de SALA. À mesure que la technologie devient plus 
intelligente, la société devra également le devenir en permettant que les décisions de destruction 
soient prises par des moyens plus efficaces.

La responsabilité inhérente aux opérations militaires lorsqu’il s’agit de prendre des décisions qui 
entraînent la perte de vies humaines évoque le caractère humain de la guerre. Cette responsabilité 
est au cœur même du recours à la force. Les armes autonomes remettent en question les prémisses 
de ce que représente l’humanité en temps de guerre. Avec l’avènement de la technologie spatiale 
et de la connectivité mondiale, l’espace de combat est devenu mondial. Cela n’exonère personne 
de la responsabilité de prendre de bonnes décisions concernant l’utilisation d’armes létales. « Les 
technologies émergentes ne sont pas un danger. Comme toujours, le danger découle de l’échec de 
l’imagination humaine, de l’optimisme, de l’énergie et de la créativité40. » Cet espace de combat 
plus vaste offre des avantages à tous les adversaires, et la distance géographique ne peut plus être 
considérée comme une protection contre les représailles.

«  LES  TECH NO LOG I ES  É M E RGE NTES 
N E  S O N T  PAS  U N  DA N G E R .  CO M M E 
TOU JOU RS ,  LE  DANG E R D ÉCOU LE  D E 
L’ÉCHEC DE L’ IMAGINATION HUMAINE , 
DE L’OPTIMISME, DE L’ÉNERGIE ET DE LA 
CRÉATIVITÉ. »
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Pour les adversaires qui ne disposent pas d’armes autonomes, l’idée d’un espace de combat 
plus vaste peut inspirer des tactiques de guérilla et peut-être même des attaques terroristes sur le 
front intérieur de leur ennemi41. L’avantage injuste accordé aux utilisateurs des SALA peut forcer 
l’adversaire non muni de cet équipement à utiliser des méthodes non traditionnelles « légitimées » 
par l’opinion que les SALA sont injustes et déshonorables et, par conséquent, subversifs quant aux 
règles traditionnelles de la guerre. Les avantages mêmes de l’utilisation de machines de destruction 
supérieures sur le champ de bataille pourraient donc avoir comme conséquence inattendue un 
risque accru pour les civils et autres cibles sur le front intérieur.

La forme et la complexité de l’espace de combat continuent de changer et soulèvent des 
questions relatives à l’applicabilité du DCA. Compte tenu de l’évolution technologique rapide qui 
s’est produite au cours des dernières décennies, il est peut-être temps de revoir les règles de la guerre 
ou d’élaborer un code de conduite acceptable pour l’utilisation de la robotique en temps de guerre. 
Bien que l’utilisation des SALA puisse sans doute être envisagée dans le cadre des lois existantes, 
il serait bon d’avoir des dispositions spécifiques bien définies en matière de guerre robotisée. Ce 
n’est pas parce que nous avons la possibilité d’opérer d’une certaine façon que c’est la bonne façon 
de procéder. En réduisant le risque de pertes en vies humaines dans le voisinage immédiat du 
combat, nous créons la possibilité de susciter des risques sous d’autres formes. La fréquence de 
la guerre pourrait augmenter si celle-ci est considérée comme plus facile à mener avec des robots. 
L’IA peut également s’avérer utile dans la prise de décision stratégique ou dans un rôle consultatif. 
Savoir comment contrôler l’IA, voilà la question qui est au cœur du débat. À un moment donné, 
une intelligence supérieure à celle des humains pourrait trouver un moyen de se soustraire à notre 
contrôle, ce qui pourrait avoir des conséquences dévastatrices pour notre espèce.

Le recours à la force létale pourrait être mieux géré par des armes autonomes tant que les humains 
continueront à les concevoir et à les utiliser dans un but précis. En permettant à l’IA de prendre des 
décisions de destruction, on pourrait améliorer l’efficacité tactique des FAC. L’humanité est la gardienne 
de l’IA et de son utilisation. Cela exige une meilleure compréhension des limites de l’IA et des cas où elle 
peut raisonnablement être utilisée d’une manière éthique. Il est également possible que la distinction entre 
l’intelligence humaine et l’intelligence artificielle s’estompe avec les progrès des interfaces entre humain et 
IA42. Les humains et les robots doivent évoluer ensemble pour combattre ensemble le plus efficacement 
possible. Dans tous les cas, la responsabilité du recours à la force létale incombe aux personnes qui l’ont 
conçue et qui l’emploient. L’élément humain n’est jamais totalement absent des décisions dans la façon 
de mener la guerre. L’IA rend juste la chaîne de destruction un peu plus efficace.

Le capitaine (Capt) Dan « Delouse » Deluce est pilote instructeur au sein du 419e Escadron 
d’entraînement à l’appui tactique à Cold Lake, en Alberta.  Capt Deluce est originaire de Toronto 
et, étant titulaire d’un baccalauréat en génie chimique de l’Université de Toronto, il a intégré 
les Forces canadiennes en 2010 dans le cadre de l’enrôlement direct en qualité d’officier.  

À UN MOMENT DONNÉ, UNE INTELLIGENCE 
S U P É R I E U R E  À  C E L L E  D E S  H U M A I N S 
PO U R R A IT  TR O UV E R  U N  M OY E N  D E  S E 
SOUSTRAIRE À NOTRE CONTRÔLE , CE QU I 
PO U R R A IT  AVO I R  D ES  CO N S ÉQ U E N CES 
DÉVASTATRICES POUR NOTRE ESPÈCE.
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Note de la rédaction : Le présent document a été rédigé par un candidat au Cours sur la puissance 
aérienne et spatiale dans les opérations pour satisfaire à l’une des exigences du programme d’études.

Les satellites ont changé le monde et la 
vie quotidienne des sociétés modernes et ce, 
d’une façon plus importante que la majorité 
d’entre nous pourrions le croire. Le monde 
dépend des systèmes spatioportés pour les 
prévisions météorologiques; la recherche, la 
navigation de précision et la synchronisation; 
les communications; la télédiffusion; les 
applications d’ordre militaire et plus encore. 
En raison de leur position en orbite, les 
satellites offrent des avantages uniques, entre 
autres la portée et la persistance. Toutefois, 
ces systèmes sont coûteux, difficiles à 
entretenir et relativement fragiles. Depuis 
qu’on a commencé à exploiter l’espace, les 
orbites terrestres sont devenues de plus en 
plus polluées par des débris provenant de 
la fragmentation de systèmes spatiaux, des 
morceaux de corps de fusées, des satellites 
abandonnés, des débris liés à des missions 
spatiales et des objets naturels1. Le problème 
que posent les débris spatiaux est devenu si 
important que sur les quelque 21 000 objets 
suivis en orbite, seulement 1  800  sont 
des satellites opérationnels2. Outre ces 
21  000  objets qui font l’objet d’un suivi, il 

existe de plus petits objets qui ne peuvent faire l’objet d’une surveillance mais qui posent tout de 
même des risques importants pour la sécurité des satellites. Selon les estimations, il y aurait environ 
166 millions de tels objets en orbite autour de la Terre. 

Les Forces armées canadiennes (FAC), et plus particulièrement l’Aviation royale canadienne 
(ARC), s’intéressent à l’espace tant pour leurs opérations quotidiennes que pour les capacités 
futures qui sont décrites dans le document intitulé Protection, Sécurité, Engagement : La politique de 
défense du Canada (PSE). Les risques accrus que posent les débris spatiaux menacent ces capacités 
actuelles et futures. C’est pourquoi des mesures d’atténuation doivent être mises en œuvre si l’on 
souhaite pouvoir continuer à exploiter l’espace. Les considérations relatives à l’atténuation des 
problèmes que posent les débris spatiaux sont essentielles pour tous les utilisateurs de l’espace et il 
est nécessaire de consentir un effort mondial pour gérer et tenter de résoudre ce problème.

Les méthodes actuelles d’atténuation des problèmes que posent les débris spatiaux 
comprennent le suivi des objets, le blindage des composantes, la neutralisation active des débris et 
la mise en œuvre de politiques d’atténuation. Ces options ne doivent pas être envisagées de façon 
isolée les unes des autres; une combinaison des activités de suivi, du blindage et de la mise en 
œuvre de politiques est nécessaire pour toute initiative spatiale. En tant qu’organisation fortement 
tributaire d’un accès fiable et sûr à l’espace, l’ARC devrait accroître sa contribution à l’atténuation 
des problèmes que posent les débris spatiaux en investissant davantage dans les systèmes de suivi 

Depuis qu’on a commencé à 

exploiter l’espace, les orbites 

terrestres sont devenues de 

p lus  en  p lus  po l l uées  par 

des débris provenant de la 

fragmentation de systèmes 

spatiaux, des morceaux de 

corps de fusées, des satellites 
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des débris et en veillant à ce que les futurs projets de systèmes spatiaux respectent les mesures de 
réduction des débris spatiaux. La quasi-totalité des pays modernes dépend des systèmes spatiaux et 
les enjeux transcendent les désaccords entre les gouvernements et les forces militaires, tout comme 
les enjeux spatiaux le font depuis nombre d’années. 

Bien que la course à l’espace ait 
commencé au début de la Guerre froide, c’est 
avec le lancement d’Alouette 1 en 1962 que le 
Canada est devenu un pays aux compétences 
spatiales. Le Canada a été le troisième pays 
à concevoir et à construire un satellite et, à 
peu près à la même époque, le gouvernement 
canadien a donné des directives au ministère 
de la Défense nationale (MDN), et à l’ARC 
en particulier, pour qu’ils commencent à 
officialiser leur programme spatial militaire3. 
Depuis l’arrivée du Canada sur la scène 
spatiale, le monde a changé et est devenu 
fortement tributaire des satellites qui se 
trouvent en orbite autour de la Terre. Les 
FAC utilisent tous les jours un vaste éventail 
de capacités offertes par les satellites, y 
compris la surveillance météorologique et 
environnementale, la navigation de précision 
et la synchronisation, les communications 
planétaires, la recherche spatiale, l’imagerie 
terrestre, la collecte de renseignements, etc.4. 
Ces capacités sont devenues essentielles à 
la réalisation des missions quotidiennes 
et la disponibilité de ces effets a été en 
grande partie tenue pour acquise. Les armes 
antisatellites ennemies et leurs effets font l’objet d’études, mais celles-ci ne représentent qu’une 
partie de la menace qui pèse sur la dépendance de l’ARC à l’égard des satellites. Des débris spatiaux 
s’accumulent en orbite depuis le début de la course à l’espace, notamment des débris de lanceurs, 
des débris provenant de dislocations naturelles, des débris provenant de l’explosion de blocs 
d’alimentation et des débris provenant d’actions intentionnelles, comme l’essai antisatellite réalisé 
sur le satellite météorologique Fengyun-1C par la Chine en 20075. Bien qu’on ait élaboré et mis en 
œuvre des mesures d’atténuation, le problème continue de susciter d’importantes préoccupations 
chez les concepteurs, planificateurs et utilisateurs de missions satellitaires. 

On entend par débris spatiaux tout objet qui se trouve en orbite et qui n’est pas un satellite 
fonctionnel. La quantité de débris spatiaux n’a cessé d’augmenter depuis la mise en orbite du premier 
satellite, et avec le nombre accru de lancement de satellites, de défaillances en orbite et de mises hors 
service, le problème ne fait que s’aggraver. La physique de tout objet évoluant en orbite autour de 
la Terre fait en sorte que celui-ci se déplace à très grande vitesse. Même les particules de petite taille 
possèdent suffisamment d’énergie pour neutraliser de grands satellites6. Tandis que la quantité des 
débris spatiaux continue d’augmenter, les orbites plus sûres se rétrécissent et deviennent de plus 
en plus encombrées, ce qui exige qu’on applique des techniques de blindage et qu’on effectue des 
manœuvres orbitales actives pour atténuer les effets des débris spatiaux. Des recherches ont été menées 
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sur les effets destructeurs des débris spatiaux sur les satellites et la Station spatiale internationale, et 
des recherches non ciblées (p. ex. des éclats de peinture causant des cratères d’impact sur les hublots 
de la navette spatiale pendant des missions en orbite) corroborent ce problème. Lorsque des débris 
sont détectés à proximité de la station spatiale, les membres d’équipage doivent souvent se réfugier 
dans la capsule d’évacuation d’urgence au cas où les débris percuteraient la station et provoqueraient 
des fuites de pression ou des dommages structuraux importants7.

L’ARC est tributaire de plusieurs aspects de l’environnement spatial, ce qui fait en sorte qu’elle est 
vulnérable aux effets destructeurs potentiels des débris spatiaux. Dans le pire des cas, un événement du 
type Syndrome de Kessler8 pourrait paralyser la plupart des réseaux, dégrader une partie importante 
des communications, détruire la capacité de mener à bien des activités de renseignement, surveillance 
et reconnaissance dans l’espace et rendrait inopérant tout dispositif dépendant d’un système de 
positionnement mondial9. Un événement du type Syndrome de Kessler constitue un exemple extrême, 
mais pas complètement impossible, compte tenu du nombre croissant de satellites et de débris en 
orbite. Une grande partie des capacités spatiales de l’ARC sont fournies pour le compte d’autres pays et 
entreprises. Or, l’ARC exploite actuellement SAPPHIRE et une partie de RADARSAT, deux capacités 
qui contribuent à assurer la sécurité du Canada et des ressources spatiales de l’ARC. PSE fournit des 
directives au sujet de plusieurs nouveaux systèmes spatiaux, dont RADARSAT-2, un nouveau système 
spatial de surveillance, des dispositifs de communication à bandes étroite et large, et des ressources 
non spatiales dont le fonctionnement s’appuie sur des capacités spatiales, comme les systèmes pilotés à 
distance et les réseaux de recherche et sauvetage10. Toutes ces missions doivent être conçues en tenant 
compte de la présence des débris spatiaux, y compris le blindage contre les petits débris, la capacité de 
manœuvrer pour éviter les grands objets et la planification des missions pour l’insertion sur des orbites 
plus sûres. Toutes ces options se traduisent par une augmentation des coûts de lancement, notamment 
en raison du poids accru découlant de l’ajout d’éléments de blindage ou de réservoirs de propergol 
de plus grande capacité ou, encore, elles aboutiront à la réduction de la charge utile pour compenser 
l’augmentation du poids des autres composantes. 

Compte tenu de l’importance des satellites, plusieurs techniques d’atténuation des problèmes que 
posent les débris spatiaux ont été appliquées et d’autres techniques sont en cours d’élaboration afin 
de résoudre ou de limiter le problème. Le Space Surveillance Network (SSN) est un réseau combiné 
de capteurs qui est déployé dans le monde entier et qui est placé en orbite. Il repose sur l’utilisation 
de radars, de capteurs optiques et de capteurs laser et sert à effectuer la surveillance et la recherche 

Lancé en 2013, Sapphire est le premier satellite 

opérationnel militaire du Canada. Comme 

contrôleur de la circulation orbitale, Sapphire 

surveille des milliers de morceaux de débris 

spatial, détecte les objets artificiels en orbite 

et fournit des données au SSN, dirigé par les 

États-Unis, qui vise à prévenir les collisions 

entre satellites.

IMAGE: MDA Corporation



19Contributions de l’Aviation royale canadienne à la réduction des débris spatiaux

REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 8  |  NO 3  ÉTÉ 2019

concernant tous les objets qui se trouvent en orbite autour de la Terre. Le réseau est contrôlé par 
la United States Air Force (USAF) et jumelle différents capteurs à des techniques de modélisation 
de pointe afin de brosser un portrait exact de tous les objets détectables qui se trouvent en orbite11. 
L’ARC contribue actuellement à ce réseau par l’entremise de SAPPHIRE, un satellite de surveillance 
de l’espace. SAPPHIRE se trouve en orbite terrestre basse et permet de surveiller les débris et les 
satellites qui évoluent sur les orbites extérieures. En contribuant à ce réseau, l’USAF fournit au Canada 
un accès aux renseignements obtenus par le réseau de capteurs, lesquels permettent de prévoir les 
collisions possibles entre des biens spatiaux de l’ARC et des débris spatiaux et d’intervenir lorsque des 
collisions se produisent. SAPPHIRE a maintenant dépassé sa durée de vie prévue. 

L’ARC exécute actuellement un programme d’appels d’offres pour la construction et le 
lancement de la mission Surveillance de l’espace 2, qui permettra d’ajouter un autre capteur et 
de renforcer les capacités du SSN par la participation à l’effort mondial de surveillance de l’orbite 
terrestre12. Cette contribution devrait être suivie de près par la mise au point d’un deuxième système 
qui étendra les capacités de Surveillance de l’espace  2 en se concentrant sur les altitudes et les 
inclinaisons orbitales qui font l’objet de peu de surveillance par le SSN. Comme Surveillance de 
l’espace 2 n’est pas parachevé, on ne peut pas relever les lacunes en matière de couverture. Toutefois, 
le volume des plans orbitaux autour de la Terre rend impossible leur surveillance exhaustive au 
moyen d’une seule ressource spatiale. La contribution au SSN aidera à maintenir l’accès à la 
ressource et offrira au Canada la connaissance de la situation spatiale qui lui est nécessaire s’il veut 
éviter les débris et obtenir l’information produite par les satellites de renseignement. L’expansion 
des capacités et de la couverture des biens de surveillance spatiale de l’ARC devrait également 
permettre d’assurer l’acquisition continue de connaissances de la situation si l’accès au SNN est 
compromis ou refusé. Récemment, l’Australie a passé un marché visant une partie de son projet 
de surveillance spatiale pour des raisons semblables, soit un système optique au sol d’une valeur 
approximative de 80 millions de dollars australiens13.

La contribution au SSN facilite actuellement la négociation de l’accès au réseau de surveillance. 
Toutefois, si le paysage politique venait à changer, il se pourrait que le Canada et l’ARC perdent leur 
accès à ce réseau. Sans réseau de capteurs contrôlé par le Canada, la vue orbitale limitée de SAPPHIRE 
ne permettrait pas d’assurer une couverture complète et il se pourrait que les biens spatiaux canadiens 
soient vulnérables aux débris spatiaux14. Le réseau offre plus qu’une connaissance de la situation 
des débris spatiaux. Il fournit également des données de télémesure sur les satellites opérationnels, 
lesquelles sont nécessaires si l’on veut maintenir la position exacte des satellites contrôlés par le Canada 
et la fourniture de données lorsque les satellites d’autres pays survolent le territoire. L’Australie a 
reconnu les inconvénients possibles de la dépendance à l’égard du réseau et a commencé à développer 
son autosuffisance partielle en s’appuyant sur ses propres systèmes. L’Australie bonifie ses capacités 
actuelles de surveillance par radar en améliorant ses capacités de surveillance des satellites et des débris 
sur toutes les orbites terrestres. Comme dans le cas du Canada, l’investissement vise à s’assurer que 
l’Australie pourra continuer d’apporter une contribution significative au SSN, tout en veillant à 
assurer des missions indépendantes pour servir ses propres intérêts15.

L’accès au SNN n’empêche pas les pays qui n’ont pas accès au réseau ou qui ne possèdent pas leur 
propre capacité de surveillance spatiale d’éviter les débris. La dépendance partagée à l’égard des biens 
spatiaux, et la sécurité de ceux-ci, garantit généralement que les données sur les collisions sont partagées 
avec les pays d’intérêt, mais la décision de transmettre ces données appartient aux États-Unis ou à d’autres 
pays qui possèdent des capacités de détection intégrées. Avec un réseau de surveillance spatiale contrôlé 
par l’ARC, le Canada disposerait d’une capacité indépendante accrue de partager de l’information sur 
d’éventuelles collisions avec des pays avec lesquels les États-Unis ne souhaitent pas travailler. 
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Le suivi et la surveillance des débris spatiaux n’offrent qu’une connaissance de la situation, les 
mesures d’atténuation consistant à positionner les satellites sur des orbites moins encombrées et à 
les faire manœuvrer autour des débris spatiaux. Ces deux types d’actions exigent une réflexion et 
des compromis en matière de planification et de charge utile. Les orbites qui comptent le moins de 
débris spatiaux sont de plus en plus encombrées et les nouveaux débris engendrés par les collisions 
peuvent se retrouver sur des orbites qui sont actuellement considérées comme étant relativement 
sûres16. La planification de la manœuvre des satellites autour des débris spatiaux a une incidence 
sur la charge utile et sur la durée de vie des satellites, car le poids du propergol supplémentaire 
embarqué oblige de réduire la charge utile principale de la mission. Lorsque le propergol s’épuise, la 
capacité de déplacer le satellite est entravée, ce qui rend impossible le déplacement du satellite hors 
de la trajectoire des débris spatiaux si un risque de collision est détecté. 

Le blindage est une autre méthode qu’on utilise actuellement pour atténuer les effets néfastes 
des débris spatiaux sur les satellites. Il est requis sur les parties des satellites qui sont essentielles à la 
mission afin de les protéger contre les petits débris spatiaux non détectables ou les micrométéorites. 
Le blindage est optimisé pour assurer une probabilité de survie élevée aux impacts prévus tout au 
long de la durée de vie théorique d’un satellite. En tant que mesure d’atténuation des problèmes liés 
aux débris spatiaux, le blindage est essentiel. Toutefois, il ne s’agit pas d’un domaine auquel l’ARC 
peut apporter une contribution significative. Le blindage fait déjà partie de la conception de tout 
satellite, et de nombreuses agences et organisations scientifiques mènent des travaux recherche sur 
des matériaux de blindage plus légers et plus résistants et l’optimisation de leur placement sur les 
satellites17. On réalise une modélisation complète pour chaque satellite et pour chaque mission pour 
faire en sorte que les parties les plus vulnérables soient mieux protégées et que les parties les moins 
vulnérables soient recouvertes d’un blindage réduit afin de l’alléger. Par exemple, le poids d’un 
revêtement d’un composant satellite en aluminium à haute résistance était de deux kilogrammes, 
pour assurer une survie maximale18. Une pénalité de deux kilogrammes devient particulièrement 
importante lorsqu’elle est combinée à d’autres composants de blindage essentiels et le compromis 
est effectué par rapport à d’autres composants fonctionnels ou aux coûts de lancement. Des millions 
de microparticules non détectables sont disséminées sur l’ensemble des orbites terrestres, ce qui 
fait du blindage la seule option viable dont nous disposions à l’heure actuelle pour protéger les 
systèmes spatiaux. La vitesse considérable des objets qui évoluent en orbite donne à penser que 
les collisions avec de petits objets pourraient produire de très hauts niveaux d’énergie, notamment 
lorsque les satellites se déplacent dans la direction opposée à celle des débris. Le risque d’impact à 
haute énergie que présentent les débris spatiaux signifie qu’il serait presque impossible de protéger 
complètement les satellites face à des objets plus grands que des microparticules. Le suivi précis 
et les avertissements concernant la présence de débris de plus grande taille émanant des réseaux 
de surveillance spatiale permettent aux satellites manœuvrables d’éviter les collisions avec de plus 
grands débris, contre lesquels le blindage est inefficace. 

L’élimination active des débris constitue la prochaine étape inévitable de l’atténuation des 
problèmes liés aux débris spatiaux19. Comme dans le cas de bon nombre d’environnements pollués 
sur Terre, l’intervention humaine est nécessaire si l’on souhaite ramener les orbites terrestres à des 
états proches de leur état naturel. Tous les objets qui se trouvent en orbite finiront par tomber sur 
Terre au bout d’un certain temps, mais en ce qui concerne les débris qui se trouvent à des altitudes 
plus élevées et qui se déplacent plus rapidement, cela pourrait prendre des siècles. L’arrêt complet 
de tous les lancements de fusées n’empêcherait pas l’augmentation et la dissémination des débris 
spatiaux, car les collisions entre des objets en orbite continueront de créer davantage de débris20. 
Pour que tous les pays qui le souhaitent puissent exploiter les orbites terrestres en toute sécurité, 
l’élimination des débris spatiaux doit être sérieusement envisagée. La première grande expérience 
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d’élimination active de débris spatiaux a 
été lancée récemment à partir de la Station 
spatiale internationale dans le cadre d’un 
effort européen conjugué. Le satellite 
relâché était doté de plusieurs charges 
utiles, chacune servant à mettre à l’essai 
une méthode différente d’élimination des 
débris21. Un essai mené avec un débris 
cible a été couronné de succès. Le concept 
général de l’élimination active des débris 
consiste à localiser les débris spatiaux et 
à les désatelliser. Les méthodes utilisées 
pour faire sortir de leurs orbites les débris 
spatiaux comprennent la fixation de 
dispositifs de freinage aérodynamique, la 
collecte ainsi que l’utilisation d’électro-
aimants, d’impulsions laser ou de mousses 
spéciales22. L’élimination active des débris 
est une tâche très technique qui exige que le satellite puisse naviguer, détecter les objets, manœuvrer 
et rester à portée du débris pour obtenir l’effet souhaité. On doit continuer d’utiliser cette méthode, 
même si sa mise au point et son lancement sont coûteux et même s’il faudra recourir à de nombreux 
satellites pour couvrir des parties importantes des orbites terrestres. Il faudra du temps avant que 
l’élimination active des débris engendre des résultats significatifs, mais on ne peut pas se permettre 
de la retarder, car les problèmes que posent les débris spatiaux s’aggraveraient sans cette solution. 

L’élimination active des débris pourrait potentiellement avoir des répercussions politiques, 
notamment si la technique est mise au point et déployée par une organisation militaire. La capacité 
de faire sortir de son orbite un satellite opérationnel est rendue possible grâce à des satellites 
d’élimination active des débris et, si l’on donne le contrôle de cette capacité à une organisation 
militaire, elle pourrait être employée à des fins militaires. La Chine et la Russie mettent au point, et 
mettent possiblement à l’essai, des satellites d’élimination active des débris, et tant les commentaires 
formulés à l’échelon local que des opinions émises en Occident donnent à penser que ces pays 
pourraient utiliser ces satellites pour faire sortir de leurs orbites des systèmes spatiaux d’autres 
pays23. Il est préférable de confier l’application de cette technique d’atténuation à des organisations 
scientifiques multinationales qui ne relèvent pas d’un pays particulier et dont l’objectif principal 
demeure la recherche scientifique. L’ARC peut préconiser la mise au point et le déploiement de 
ces technologies, mais elle ne devrait pas prendre part à ces projets afin d’éviter toute impression 
d’exploitation à des fins militaires. 

Les débris qui se détachent lors des lancements de fusées et qui s’insèrent en orbite terrestre 
continuent d’aggraver les problèmes que posent les débris spatiaux. Bon nombre d’organisations 
internationales et de gouvernements étrangers ont reconnu la nécessité d’éviter la mise en orbite 
d’autres débris et ont adopté des politiques d’atténuation des débris spatiaux. Des lignes directrices 
ont été élaborées et approuvées par la plupart des pays dotés de programmes spatiaux, y compris les 
États-Unis, le Japon, la Russie et la Chine. L’Agence spatiale européenne (ESA) et les Nations Unies 
(ONU) ont également élaboré des politiques internationales. La politique de l’ONU comprend 
sept lignes directrices :

La première grande expérience 
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1) limiter les débris relâchés pendant les opérations;

2) réduire le plus possible les risques de désintégration; 

3) limiter les risques de collision; 

4) éviter la destruction intentionnelle; 

5) réduire le risque de désintégration des réserves d’énergie; 

6) limiter les étages orbitaux de lanceurs en orbite terrestre basse; 

7) limiter les étages orbitaux de lanceurs en orbite terrestre géosynchrone à la fin des missions24. 

L’ARC doit s’assurer que toutes les entreprises retenues par contrat pour concevoir et lancer 
des biens spatiaux des FAC respectent ces lignes directrices. Outre ces politiques, on doit envisager 
de mettre en œuvre un plan de fin de vie afin de désatelliser les engins spatiaux à la fin de leur 
mission. Bon nombre de ces politiques exigent certains compromis concernant la charge utile, les 
coûts de lancement et la durée de vie prévue, mais l’atténuation des problèmes que posent les débris 
spatiaux est essentielle par tous les moyens possibles si l’on veut éviter que le problème ne s’aggrave 
continuellement. En limitant la contribution de l’ARC au problème, on donne un exemple positif 
pour d’autres missions spatiales et on s’assure que l’ARC n’aggrave pas l’accumulation de débris 
susceptibles de nuire aux ressources spatiales canadiennes ou à celles dont dépendent les FAC. 

Compte tenu de la dépendance toujours plus grande à l’égard de l’espace, chaque pays devra 
contribuer à l’atténuation des problèmes que posent les débris spatiaux s’il souhaite continuer à réaliser 
des activités dans l’espace et de s’appuyer sur des capacités spatiales. Les débris spatiaux constituent 
un problème important pour les satellites qui sont en orbite et ils engendrent des conséquences 
graves dont l’atténuation exige des ressources considérables. On a élaboré des solutions pour régler 
les problèmes que posent les débris spatiaux, y compris des solutions de suivi et de manœuvres en 
orbite, de blindage, d’élimination active des débris et d’élaboration de politiques visant à réduire 
la quantité future de débris. On doit encourager l’adoption de mesures d’atténuation simples pour 
tout lancement spatial, comme une sortie d’orbite planifiée au terme de la vie utile des satellites et 
le développement de composants de lancement conçus pour se désatelliser et garder le plus possible 
leur intégrité après un lancement. 

En tant qu’organisation fortement tributaire de l’espace pour un vaste éventail de ses opérations, 
l’ARC doit reconnaître la fragilité des biens spatiaux et acquérir la capacité indépendante de protéger 
les biens spatiaux actuels et futurs. L’ARC devrait mettre sur pied et améliorer un réseau de capteurs 
spatiaux contrôlé par le Canada et respecter les politiques en matière d’atténuation des problèmes 
que posent les débris spatiaux dans toutes ses activités spatiales. 

En tant qu’élément contribuant au suivi des débris spatiaux grâce à SAPPHIRE, un deuxième 
projet en cours – Surveillance de l’espace 2 – permettra d’étendre la couverture par les capteurs et 
d’aider à assurer l’accès au SSN. Une surveillance rigoureuse permet de planifier des orbites sûres 
pour les satellites, d’avertir les exploitants de collisions potentielles et d’accorder le temps qu’il faut 
pour manœuvrer les satellites hors de la trajectoire des débris de plus grande taille.
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En élargissant et en améliorant les capacités canadiennes de surveillance spatiale, l’ARC peut 
aider à assurer l’accès au SSN à l’avenir et à maintenir une capacité au cas où l’accès serait limité ou 
interrompu. Les systèmes spatioportés de surveillance ne permettent pas d’assurer le suivi des débris 
spatiaux de petite taille, ce qui fait du blindage un élément essentiel de tout satellite. Le blindage, 
en tant que partie intégrante de la conception d’un satellite, fait l’objet de recherches et d’essais 
poussés par la communauté scientifique, et est déjà utilisé par les concepteurs de satellites, ce qui 
limite la contribution efficace que l’ARC pourrait apporter. Le suivi, les manœuvres en orbite et le 
blindage permettent d’atténuer les problèmes que posent les débris spatiaux, mais ne contribuent 
pas à améliorer la situation. 

L’élimination active des débris spatiaux est l’étape suivante inévitable de l’atténuation 
des problèmes que posent les débris spatiaux. Il s’agit d’une étape essentielle si l’on veut que 
l’environnement orbital retrouve son état initial et que les orbites terrestres soient utilisées par les 
satellites en toute sécurité. Les implications militaires et politiques de l’élimination active des débris 
compliquent la contribution de l’ARC à l’application de cette méthode. Un satellite d’élimination 
active de débris mis au point et contrôlé par des militaires pourrait constituer une arme spatiale 
capable de cibler et de manipuler d’autres satellites opérationnels. C’est pourquoi cette approche 
serait davantage indiquée pour des communautés scientifiques multinationales, d’autant plus que 
la technologie en est encore à l’étape de la mise au point et de la mise à l’essai. Tout lancement 
dans l’espace, y compris le lancement de satellites d’élimination des débris, risque de contribuer à 
l’accroissement des débris orbitaux si l’on ne respecte pas les politiques d’atténuation. 

Une politique relative à l’atténuation des débris spatiaux a été publiée et approuvée par bon 
nombre de pays, et le respect de cette politique devrait être une exigence essentielle pour tout 
marché passé par l’ARC et portant sur un satellite. Les débris spatiaux continueront de constituer 
un problème pour les systèmes spatiaux de tous les pays. Il est donc essentiel que la communauté 
internationale soit mobilisée pour atténuer le problème des débris spatiaux. L’ARC et la plupart des 
sociétés modernes du globe dépendent des systèmes spatiaux pour une vaste gamme de services, et 
la sécurité relative de ces systèmes ne doit pas être tenue pour acquise, surtout en sachant que ce 
problème ne se règlera pas de lui-même. 

Le capitaine Mahon intègre les Forces canadiennes en 2009 et obtient son diplôme en génie civil 
au Collège militaire royal du Canada en 2013. Il est ensuite affecté à Moose Jaw pour suivre une 
formation de pilote et reçoit son brevet sur l’hélicoptère CF Bell 412 en 2015. Le capitaine Mahon 
est ensuite affecté au 423e Escadron, où il participe à l’exercice RIMPAC 2016, aux tâches 
publiques de l’ARC RU (Royaume-Uni), avant de partir pour l’opération IMPACT à titre d’officier 
de soutien de mission. Il est actuellement officier adjoint des opérations au sein du 423e Escadron 
et occupe les fonctions d’officier de guerre électronique de la 12e escadre. Il suit en parallèle une 
formation sur le Cyclone et ses études pour l’obtention d’un MBA à l’Université de Fredericton.

ABRÉVIATIONS
ARC Aviation royale canadienne

ESA Agence spatiale européenne

FAC Forces armées canadiennes

MDN ministère de la Défense nationale

ONU Organisation des Nations Unies

SSN Space Surveillance Network 

USAF United States Air Force
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Note de la rédaction  : Le présent document a été rédigé par une candidate qui a suivi le 
Cours sur la puissance aérienne et spatiale dans les opérations pour satisfaire à l’une des exigences 
du programme d’études.

Le document Protection, Sécurité, Engagement : La Politique de défense du Canada1 (PSE) précise 
que les Forces armées canadiennes (FAC) doivent apporter une contribution pour assurer la protection 
du Canada, la sécurité en Amérique du Nord et l’engagement dans le monde. Il décrit aussi en détail 
la portée des missions du Canada au pays et à l’étranger. Pour assurer ces fonctions, la politique de 
défense est « chiffrée », ce qui signifie que des fonds sont alloués (sur les vingt prochaines années) pour 
fournir aux FAC les capacités nécessaires pour réaliser les missions nationales et expéditionnaires qui 
lui sont attribuées. La figure 1 montre qu’environ la moitié de ces fonds sont alloués à l’Aviation royale 
canadienne (ARC); PSE présente treize nouveaux projets pour l’ARC2. Au cours des 20 prochaines 
années, l’ARC et Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) géreront ces nouveaux projets 
ainsi que ceux qui sont en cours (qui en sont à différentes étapes). Les bureaux de projet des FAC et 
du ministère de la Défense nationale (MDN) qui gèrent ces acquisitions manquent considérablement 
de personnel3. Par conséquent, il est dans l’intérêt de l’organisation d’utiliser de façon efficiente les 
ressources financières et humaines pour acquérir les capacités appropriées, en temps opportun. Un 
processus d’acquisition efficace et efficient permet de s’assurer que les flottes ne sont pas utilisées 
au-delà de leur durée de vie prévue, ce qui nuirait aux budgets opérationnels et de maintenance. Par 
contre, encore plus important, un processus d’acquisition efficace et efficient fait en sorte que l’ARC 
pourra répondre aux futures menaces indiquées dans PSE.

Figure 1. Dépenses d’établissement selon la comptabilité d’exercice par domaine (millions $)4

Pour maximiser l’efficacité des acquisitions de l’ARC, il est primordial de comprendre les pratiques 
exemplaires et de les appliquer rapidement aux projets d’établissement actuels et futurs. Cela permettra 
de s’assurer que l’ARC peut contribuer à l’atteinte de l’objectif visant à fournir le bon équipement, 
au bon moment et à un prix juste, tout en stimulant l’économie, tel qu’énoncé dans la Stratégie 
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d’approvisionnement en matière de défense du Canada5. Par conséquent, il est essentiel d’examiner le 
délai, le coût, la capacité et la croissance de l’industrie associés aux acquisitions de l’ARC des 20 dernières 
années qui ont atteint l’étape de mise en œuvre afin de déterminer, le cas échéant, les pratiques exemplaires. 
Ces pratiques exemplaires, jumelées à la gestion de projets et à la théorie économique, peuvent fournir à 
l’ARC des facteurs à considérer pour les acquisitions en cours et futures.

Des auteurs, comme Nossal et Williams, ont fait remarquer que les difficultés associées au 
processus d’acquisition de l’ARC ne concernent pas uniquement le Canada et ne peuvent pas être 
attribuées à un seul facteur. Le présent document traite des enjeux à l’intérieur du processus en soi, 
soit ceux sur lesquels l’ARC peut avoir une incidence, tout en reconnaissant les complexités inhérentes 
et les autres difficultés, comme la perception de la population canadienne, la politisation de certaines 
acquisitions ainsi que la structure de reddition de comptes pour les acquisitions de la défense6. Il serait 
préférable que l’ARC adopte une stratégie d’approvisionnement reposant sur des produits standard 
(OTS) plutôt que de choisir un produit et d’y apporter des modifications propres au Canada. La 
sélection de la capacité appropriée permettrait au Canada d’obtenir le bon équilibre entre les capacités 
énoncées dans PSE, tout en respectant le cadre de la stratégie de défense du Canada.

Pour le démontrer, les acquisitions de produits OTS seront comparées aux nouveaux 
développements et aux projets «  canadianisés  ». Les produits OTS, comme indiqué par Rudd, 
comprennent l’équipement qui est utilisé dans les forces armées d’un autre pays, soit de 
l’équipement pour lequel une chaîne de production existe déjà et qui ne nécessite que quelques 
modifications mineures pour en assurer l’interopérabilité avec les biens actuels ou alliés. Les 
nouveaux développements sont totalement à l’opposé : ils nécessitent de tout nouveaux processus 
de conception, production, mise à l’essai et mise en œuvre. La « canadianisation » représente la zone 
grise entre les deux : il existe une plateforme, mais des modifications majeures sont requises avant 
que la capacité soit mise en service.

Un examen des acquisitions de l’ARC des 20 dernières années, qui comprennent des mandats 
du Parti libéral et du Parti conservateur, déterminera les éléments optimaux relativement à ces 
approvisionnements. Certaines de ces acquisitions sont considérées comme des réussites par les 
médias et d’autres ont été durement critiquées. Les quatre cas étudiés ne sont pas un échantillon 
généralisable, mais plutôt un point de départ pour analyser les tendances et les pratiques exemplaires 
liées au processus d’approvisionnement de l’ARC. Les tableaux qui suivent illustrent les données sur 
le délai, la capacité, le coût et la croissance de l’industrie pour les acquisitions de CC130J, CC177, 
CH148 et CH147F respectivement.

CC130J – Non concurrentiel, OTS

Prévu Réel Écart

Délai7 2010 2010 Achevé six mois avant 
la date prévue

Capacité OTS OTS Rien à signaler

Coût8 3,1 G$ 3,1 G$ Rien à signaler

Croissance  de 
l’industrie

100 % en RIR 350 M$ en RIR9 En cours

Tableau 1. Acquisition du CC130J
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CC177 – Non concurrentiel, OTS

Prévu Réel Écart

Delai 2007 2007 Rien à signaler

Capacité OTS OTS Rien à signaler

Coût10 2 G$ 2 G$ Rien à signaler 
+ extra CC177 
supplémentaire11

Croissance de 
l’industrie

100% en RIR 66% en RIR
(795 M$)12

En cours

Tableau 2. Acquisition du CC177

CH148 – Concurrentiel (CGP), canadianisé13

Prévu Réel Écart

Delai 200514 2015 10 ans

Capacité OTS15 Canadianisée 16 

Coût 3,1 G$17 3,2 G$18 Réevalué aprés un 
dépassement de 
700 M$19

Croissance de 
l’industrie

100% en RIT General Dynamics, L3 
Technologies, RIT20

En cours

Tableau 3. Acquisition du CH148

CH147F – Non concurrentiel, canadianisé21

Prévu Réel Écart

Delai 200822 201323 + 5 ans

Capacité24 OTS Canadianisée

Coût25 2 G$ 4,9 G$* +0,2 G$

Croissance de 
l’industrie

100% en RIT L3 Technologies, 
Raytheon26

En cours

* La valeur initiale a été mal transmise au gouvernement. Elle n’incluait pas le soutien en service 
(SES), qui représente une augmentation de 0,2 G$.

Tableau 4. Acquisition du CH147F
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Tout indicateur qui a atteint ou dépassé la mesure prévue pour la catégorie est indiqué en vert et 
tout indicateur qui n’a pas atteint la mesure prévue est indiqué en rouge. Cette analyse porte précisément 
sur les écarts par rapport aux valeurs initiales. On pourrait soutenir que l’analyse ne tient pas compte des 
projets ayant une valeur initiale gonflée en raison du manque de concurrence. Par contre, bien qu’il soit 
important, cet aspect n’a pas été pris en considération dans l’analyse, aux fins de simplicité.

Le petit échantillon fourni précédemment comprend deux acquisitions de produits OTS, 
deux acquisitions de produits canadianisés et aucun nouveau développement. Pour la plupart des 
indicateurs, les acquisitions de produits OTS ont été les plus réussies. Par nature, les achats de produits 
OTS comportent moins de risque. Ainsi, la théorie de gestion de projets permettrait de prédire une 
plus faible variation quant au délai, au coût et à la capacité27. Le risque, dont il est question plus 
haut, se définit comme étant « la probabilité que l’on échoue à concevoir un produit fonctionnel et 
manufacturable en respectant le budget et le calendrier prévus28 ». La théorie de gestion de projets et 
la définition du risque prennent en considération le délai, le coût et la capacité, mais ne tiennent pas 
compte de la croissance de l’industrie. Ces quatre facteurs seront examinés tour à tour.

L’étude de cas sur les récentes acquisitions (figure 1) laisse entendre que le délai est 
l’aspect le plus sensible au type d’acquisition. Comme le suggère la théorie de gestion des projets, 
une augmentation de la complexité d’une acquisition (comme passer de l’achat d’un produit 
OTS à un produit canadianisé) a une incidence sur le délai, le coût et la portée29. La plus grande 
répercussion d’une complexité accrue semble être la variation du calendrier d’un projet. De plus, 
une étude globale des acquisitions norvégiennes a également révélé que les projets impliquant 
l’achat de produits OTS étaient plus faciles à réaliser (selon le calendrier initial) comparativement 
aux projets de développement30. Il est important de souligner que les retards par rapport au 
calendrier sont souvent liés à une augmentation des coûts d’option, comme les coûts associés aux 
infrastructures non utilisées et les coûts réels. Des coûts réels sont engagés lorsque les dépenses 
associées aux ressources humaines et matérielles nécessaires pour assurer l’entretien coûteux et 
laborieux des anciennes plateformes augmentent.

Il est difficile de militer en faveur des projets de canadianisation ou de développement comme 
étant des options qui assurent une livraison rapide puisque les acquisitions OTS ont démontré, 
tant en théorie qu’en pratique, qu’elles permettent d’obtenir les produits plus rapidement. Par 
contre, un modèle OTS n’élimine pas le risque associé au respect du calendrier  : il se peut que 
la commande de l’ARC soit traitée après celle d’autres pays, ce qui peut entraîner une longue 
période de livraison. De plus, toute économie de temps résultant de cette méthode d’acquisition 
pourrait être annulée par des coûts supplémentaires à l’unité. Règle générale, toute modification 
à un produit OTS afin de le canadianiser pose un risque quant au calendrier. Un concept éprouvé 
qui doit être considérablement modifié nécessitera davantage de temps en matière d’ingénierie et de 
développement31. Les exigences supplémentaires en ingénierie et en développement entraîneront 
probablement une augmentation du délai de livraison et du coût.

Il est impossible d’isoler une discussion sur le calendrier d’un projet d’une discussion secondaire 
sur le coût du projet. De la même façon que la canadianisation d’un produit existant fait augmenter 
le risque relatif au respect du calendrier, elle fait aussi (théoriquement) augmenter le coût du projet 
comme le démontre notre étude de cas. Bien que la variation du coût pour les achats de produits 
OTS soit plus faible, on affirme souvent que le prix à l’unité de plateformes OTS est plus élevé que 
celui d’un produit issu d’une concurrence multisources. Par exemple, les appareils CC177, CC130J 
et CH147F ont été achetés dans le cadre d’un processus non concurrentiel32. Bien que la variation 
du coût du projet du début à la fin fût faible, le prix payé était élevé.
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Inversement, un modèle OTS repose sur les économies d’échelle et permet d’offrir des prix 
à l’unité plus bas. Un pays comme le Canada n’a pas nécessairement le pouvoir de marché pour 
négocier de meilleurs prix et des adaptations spéciales33, alors que s’il achète une solution OTS 
avec ses alliés, il peut obtenir une capacité interopérable à un prix raisonnable. Un bon exemple de 
l’exploitation de ce modèle est le développement du programme F-35 par les ÉtatsUnis34.

Si on utilise un modèle d’acquisition non OTS (soit opter pour la canadianisation), il faut 
créer de nouveaux processus et de nouvelles techniques pour s’adapter à la capacité industrielle 
et aux facteurs environnementaux locaux. Bien que le coût à l’unité initial dans un modèle non 
OTS puisse être plus bas, le processus de canadianisation ajoute un risque budgétaire en raison des 
nouvelles exigences en matière d’entretien, d’ingénierie et de transformation35.

Lorsqu’on analyse le triangle de gestion de projets, la qualité du travail (ou dans notre cas, la 
capacité livrée) est régie par le délai, le coût et la portée. On pourrait affirmer qu’une augmentation 
du délai et du coût est profitable si la capacité livrée permet de répondre aux besoins uniques de 
l’ARC grâce à un modèle canadianisé.

La situation géopolitique et économique unique du Canada pourrait faire en sorte que les solutions 
OTS provenant d’autres pays ne soient pas appropriées pour notre pays. De plus, comme les dépenses 
du Canada sont faibles comparativement à nos alliés (environ 1,3 % du produit intérieur brut [PIB] par 
rapport au 2 % recommandé par l’OTAN)36, le Canada n’a pas les ressources requises pour acheter une 
gamme de plateformes différentes afin de couvrir toute la gamme des capacités énoncées dans PSE. Par 
conséquent, l’ARC pourrait devoir acheter une seule plateforme et la modifier afin qu’elle réponde à un 
vaste ensemble de capacités uniques. Si cette hypothèse est acceptée, Rudd affirme qu’un nouveau projet 
de développement constitue une option moins risquée au point de vue du délai, du coût et de la portée 
qu’un projet de canadianisation. Par contre, une solution strictement canadienne apporte son lot de 
difficultés. L’acquisition d’une capacité unique nécessite un soutien intégral et distinct en ce qui concerne 
l’entretien, la documentation, les programmes de sécurité, etc. Bien que ce soutien puisse être intégré 
dans le contrat d’achat, il faudra tout de même utiliser des ressources militaires pour faire une validation 
à la réception ainsi que pour mettre à l’essai et évaluer en profondeur la plateforme et ses capacités dans 
l’environnement opérationnel. Un exemple concret de ces difficultés concerne la mise en œuvre du 
CH148 : selon Sloan, l’acquisition aurait dû être considérée comme un programme de développement. 
En plus de ces difficultés, l’ARC ne peut pas tirer profit d’un réseau international de connaissances 
organisationnelles sur l’aviation ni d’un réseau mondial d’approvisionnement et de distribution pour 
permettre l’établissement de capacités adaptées. Un vaste groupe d’utilisateurs aide à peaufiner une 
capacité grâce à la détection de défectuosités et à l’application de mises à niveau appropriées37. En raison 
du faible niveau de dotation dans la plupart des groupes professionnels de l’ARC38, cette dernière n’est 
pas en mesure d’exécuter des fonctions de gestion de projets dans ses lignes opérationnelles.

Un produit OTS légèrement adapté semble être la solution idéale pour l’ARC. Les documents 
examinés pour l’analyse (bien qu’ils portaient sur deux aspects différents, soit un nouveau 
développement et un produit OTS) ont tous permis de conclure qu’un produit OTS adapté 
(canadianisation) est la solution la moins appropriée. La canadianisation masque initialement les 
risques inhérents aux initiatives de développement puisque les variations dans le délai et le coût 
ne sont pas établies, ce qui nuit à l’avancement du projet. Si un nouveau développement est jugé 
nécessaire, il faut en faire l’acquisition selon ce processus39. Le Rapport de la vérificatrice générale 
de 2010 contient d’ailleurs une mise en garde contre la pratique visant à minimiser la complexité 
d’un projet relatif à l’acquisition de CH148 et de CH147F : « L’ampleur des modifications n’a pas 
été communiquée aux décideurs au début du projet40. », ce qui a fait en sorte que le processus est 
passé de l’acquisition d’un produit OTS à faible risque à l’achat d’un produit complexe et adapté.
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Un des aspects déjà mentionnés quant au débat sur les capacités et qui mérite d’être bien pris 
en considération est le caractère unique des besoins de l’ARC. L’ARC a-t-elle besoin de plateformes 
très différentes de celles de nos alliés lorsque, au point de vue doctrinal41, les rôles primaires de 
ces plateformes sont relativement semblables? Le tableau  5 présente les capacités doctrinales 
fondamentales de l’ARC. La doctrine aérienne de l’OTAN précise que les rôles interarmées en matière 
de puissance aérienne sont la supériorité aérienne, l’attaque, la mobilité aérienne et la contribution 
au renseignement, à la surveillance et à la reconnaissance interarmées42. Les capacités doctrinales 
de l’ARC sont les mêmes. La doctrine de l’OTAN souligne l’importance de l’interopérabilité et de 
l’intégration. Il est possible que la canadianisation dont nous avons besoin puisse être faite dans le 
cadre de notre instruction et de nos tâches quotidiennes plutôt que par l’adaptation des plateformes. 
En gardant à l’esprit la doctrine aérienne fondamentalement similaire ainsi que l’importance de 
l’interopérabilité et de l’intégration43, l’acquisition de plateformes semblables à celles de nos alliés 
permettra d’améliorer la capacité de l’ARC lors des opérations de coalition.

Fonctions de l’ARC Capacités Rôles, missions et activités

Commandement 

Détection 

Action

Fo
nd

am
en

ta
le

s

Contrôle aérien Supériorité aérienne 
(OCA, DCA, défense aérienne)

Gestion de la zone d’opérations 
(maîtrise de l’espace aérien, systèmes 
de navigation, C2 air)

Attaque aérienne Supériorité terrestre 
(AAR, interdiction) 
Supériorité maritime

Supériorité maritime 
(LASM, LAN)

Mobilité aérienne Transport aérien 
(transport stratégique et tactique, 
évacuation aéromédicale)

Ravitaillement air-air

Recherche et sauvetage 
(récupération de personnel)

Renseignement, 
surveillance et 
reconnaissance

Collecte, traitement et diffusion 
(alerte lointaine, RAP)

Tableau 5. Capacités, rôles, missions et activités de l’ARC44

Un hélicoptère CH148 Cyclone se place en position 
au-dessus du pont d’envol du Navire canadien de Sa 
Majesté (NCSM) MONTRÉAL en vue d’effectuer des 
manœuvres sur le pont, le 20 avril 2016, au large 
de la Nouvelle-Écosse. Photo : Matelot de 1re classe 
Dan Bard, Formation Imaging Services, Halifax, 
Nouvelle-Écosse.
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Des auteurs de documents sur l’acquisition de défense, comme Williams, affirment que l’ARC 
doit faire certains achats auprès d’entreprises canadiennes afin de stimuler et maintenir les capacités 
clés au pays45. Rudd est du même avis en ce qui concerne la stratégie de construction navale. Les deux 
auteurs prétendent que les acquisitions relatives aux capacités des FAC doivent être concurrentielles, 
tout en stimulant le secteur industriel canadien. La vision de Williams et Rudd quant au processus 
d’acquisition du Canada ne soutient pas l’achat de produits OTS, mais plutôt les projets de nouveau 
développement canadien ou de canadianisation afin de permettre aux entreprises canadiennes 
d’accéder au marché plus facilement. L’équilibre entre l’avancement de l’industrie canadienne et la 
fourniture de l’équipement requis aux militaires au meilleur prix est à la fois un art et une science. 
Williams et Rudd affirmeraient sans doute que les entreprises canadiennes n’ont aucune chance de 
percer sur le marché mondial si elles n’ont pas fait leurs preuves sur leur propre territoire.

La Stratégie d’approvisionnement en matière de défense du Canada46 met l’accent sur 
l’importance de la croissance de l’industrie en ce qui concerne l’approvisionnement en matière 
de défense. Dans cette optique, les nouveaux développements et la canadianisation permettent 
d’inclure les entreprises canadiennes qui veulent participer à l’industrie de la défense. Cette 
promotion des contrats de défense canadiens permettrait à nos entreprises de se tailler une place 
dans le marché et de viser plus haut.

Par contre, si l’objectif est de stimuler suffisamment l’industrie canadienne pour qu’elle soit 
concurrentielle sur le marché mondial, les stratégies d’approvisionnement en matière de défense 
précédentes et actuelles ne sont pas optimales. Tout mécanisme imposé dans l’économie de libre 
marché entraîne une perte de poids mort47. La Stratégie d’approvisionnement en matière de défense48 
accorde une importance disproportionnée aux entreprises canadiennes, ce qui fait artificiellement 
augmenter la demande pour un produit. Comme les autres facteurs ont une importance égale, on 
s’éloigne de l’équilibre de libre marché et d’une perte de poids mort49 qui serait partagée entre le 
consommateur et le fabricant. À l’inverse, la stimulation des entreprises canadiennes à l’étape de 
recherche et développement afin de s’assurer qu’elles sont concurrentielles pour les contrats canadiens 
et étrangers leur permettra d’avoir plus facilement accès aux marchés canadiens et internationaux. 
Les capacités stimulées grâce aux stratégies « Achetons canadien », comme la construction navale, 
peuvent entraîner une fluctuation entre  contrats, ce qui pourrait être difficile à soutenir pour 
l’industrie et l’économie50. Cette situation ne favorise aucune des stratégies d’approvisionnement 
(produit OTS ou canadianisation), mais elle affaiblit l’argument voulant que les achats de produits 
OTS nuisent davantage à l’industrie canadienne. Le Canada pourrait plutôt se concentrer sur le fait 
de rendre ses entreprises concurrentielles au pays et à l’étranger. Burgess et Antill abondent dans le 
même sens puisque, selon eux, la meilleure façon d’aider les petites entreprises dans le domaine de 
la défense (comme nous avons au Canada) n’est pas de créer un état de dépendance, mais plutôt 
d’établir un pied d’égalité en supprimant les barrières et ainsi faciliter l’accès et la croissance des 
entreprises de toutes tailles et renforcer la concurrence51.

La question ne devrait pas porter sur la méthode d’approvisionnement qui stimule le 
plus la croissance de l’industrie. Il faut plutôt se demander si l’influence de cet élément de 
l’approvisionnement est le meilleur moyen pour stimuler une croissance réelle, que les entreprises 
canadiennes pourraient apporter à d’autres marchés. En résumé, lorsqu’on considère le nombre de 
projets que PSE a attribué à l’ARC en raison des nombreuses missions qu’elle doit réaliser, il est 
impératif que l’ARC utilise des pratiques exemplaires en matière de gestion de projets et de théorie 
économique ainsi que celles que nous pouvons obtenir à même l’organisation.
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Conformément à l’objectif de la stratégie d’approvisionnement (acquérir les bonnes 
capacités, rapidement et au meilleur prix tout en stimulant l’industrie canadienne), l’analyse des 
récentes acquisitions et de la théorie démontre que bien que certains cas nécessitent un nouveau 
développement, les solutions OTS comportent moins de risques, ce qui se traduit habituellement 
par un coût plus bas et un délai de livraison plus court. À l’inverse, la canadianisation des 
plateformes entraîne des pénalités quant au coût et au délai. En ce qui concerne la capacité, de 
nouveaux développements pourraient être nécessaires dans certains domaines, mais encore une 
fois, la canadianisation n’offre pas les meilleurs résultats en ce qui a trait à la maturité du produit, 
au soutien et aux économies d’échelle. Les solutions OTS offrent un produit éprouvé comportant 
moins de risques liés au développement ainsi qu’un réseau mondial grâce auquel on peut obtenir 
des pièces de rechange et de l’information. Enfin, pour ce qui est de la croissance de l’industrie, 
la canadianisation offre aux entreprises canadiennes un meilleur accès aux contrats de défense. 
Par contre, le fait d’augmenter artificiellement la demande pour les produits canadiens sur notre 
propre marché n’est pas avantageux pour les clients ni les entreprises si ces dernières ne sont pas 
concurrentielles en raison de leur propre mérite. Si la croissance de l’industrie est une priorité, il 
faut plutôt la stimuler aux étapes initiales pour s’assurer que les entreprises canadiennes peuvent être 
concurrentielles au pays et à l’étranger.

Somme toute, il peut y avoir des créneaux où un nouveau développement serait la meilleure 
solution afin de répondre aux besoins de l’ARC. Par contre, en raison des similarités doctrinales 
entre le Canada et nos alliés, les plateformes OTS offrent des économies d’échelle et une grande 
interopérabilité, font diminuer le délai ainsi que le coût et augmentent l’utilisation d’une capacité. 
Conséquemment, l’ARC peut optimiser ses acquisitions en évitant les capacités canadianisées au 
profit des options OTS qui offrent au Canada un équilibre parfait des capacités établies dans PSE 
tout en respectant le cadre de la stratégie de défense du Canada.

Le capitaine Alyssa Gagné est arrivée à l’ARC en 2006, en tant qu’officier de systèmes de combat 
aérien. Elle a étudié en sciences politiques, en économie et en administration. Le Capt Gagné a 
servi au sein de l’Escadrille d’essai et d’évaluation des hélicoptères maritimes du 402e Escadron. 
Actuellement, elle occupe le poste d’adjointe du commandant de la 12e Escadre. Elle a aussi 
été affectée dans le cadre des opérations REASSURANCE et IMPACT et a suivi le Programme 
d’études aérospatiales.

ABRÉVIATIONS 

AAR appui aérien rapproché

ARC Aviation royale canadienne

BVG Bureau du vérificateur général du Canada

C2 air commandement et contrôle aériens

Capt capitaine

CGP coût global de possession

DCA opération défensive contre le potentiel aérien

FAC Forces armées canadiennes

LAN lutte antinavire

LASM lutte anti-sous-marine

MDN ministère de la Défense nationale

nav navigation
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Note de la rédaction : Le présent document a été rédigé par une candidate qui a suivi le Cours 
sur la puissance aérienne et spatiale dans les opérations pour satisfaire à l’une des exigences du 
programme d’études.

Ces deux dernières décennies, il est devenu de plus en plus difficile de nier l’impact négatif de 
l’activité humaine sur l’environnement. Les réseaux d’information nationaux et mondiaux attirent 
souvent notre attention sur les changements climatiques et, par conséquent, sur l’avenir de l’humanité. 
Le milieu de la défense nationale est aussi préoccupé par des considérations environnementales. En 
fait, dans le document Protection, Sécurité, Engagement : La politique de défense du Canada (PSE), 
un appel clair à l’action est lancé au ministère de la Défense nationale (MDN) et aux Forces armées 
canadiennes (FAC) dans le passage suivant : « Les changements climatiques menacent de perturber 
les vies et les moyens de subsistance de millions de personnes au monde. Ils nous obligent à innover, 
à favoriser l’action collective, à travailler main dans la main avec des partenaires aux mêmes vues 
autour du monde afin de lutter contre cette menace, au lieu de rester à l’écart1. »

Les gaz à effet de serre (GES) émis par les aéronefs militaires sont un enjeu environnemental 
important pour l’Aviation royale canadienne (ARC). Pour comprendre l’ampleur des problèmes 
liés aux GES, il faut tenir compte du fait qu’à l’échelle mondiale, le secteur de l’aviation civile 
est l’un des principaux émetteurs de GES, représentant environ 2,5 % des émissions mondiales 
de GES, ce qui fait de ce secteur à peu près le septième plus grand pollueur national du monde2. 
Ces données n’incluent pas les forces aériennes militaires mondiales, mais il est juste de supposer 
que leur inclusion ne ferait qu’accroître le volume des émissions du secteur de l’aviation. De plus, 
l’augmentation de la demande dans le secteur de l’aviation entraînera probablement une hausse 
connexe des émissions en l’absence de mesures d’atténuation en place3. Du point de vue des FAC, 
un grand nombre d’opérations expéditionnaires récentes du Canada (tant au pays qu’à l’étranger) 
dépendent fortement de l’utilisation des ressources de la puissance aérienne. Si cette tendance 
opérationnelle se maintient, cela se traduira probablement par une augmentation des émissions si 
aucune mesure d’atténuation n’est prise.

Un Airbus CC150 Polaris du 437e Escadron de transport de Trenton effectue le ravitaillement en vol d’un 
chasseur CF18 Hornet du 409e Escadron d’appui tactique de Cold Lake (Alberta), le 28 août 2013, au cours de 
l’exercice VIGILANT EAGLE 13.
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L’utilisation de carburants aviation de remplacement est souvent mise en évidence comme un 
moyen viable de réduire considérablement les émissions de GES. Toutefois, un examen approfondi 
des arguments pour et contre l’utilisation de ces carburants révèle que les opinions sur le sujet 
demeurent très partagées. On se pose beaucoup de questions sur la durabilité réaliste des carburants 
aviation de remplacement et sur leurs avantages environnementaux réels. Toutefois, ce document, 
fondé sur une analyse de données pertinentes, soutient que l’ARC a la responsabilité de réduire son 
impact sur l’environnement, en particulier ses émissions de GES, et qu’elle devrait considérer les 
carburants aviation de remplacement comme un moyen d’atteindre ce but. 

Pour faire valoir ces points, l’auteure du présent document affirme, en premier lieu, que l’ARC 
a effectivement la responsabilité sociale et réglementaire de réduire son impact sur l’environnement 
et que d’autres organisations travaillent en ce sens, puis elle analyse les arguments évoqués pour et 
contre un remplacement des carburants classiques par des carburants aviation de remplacement 
pour les aéronefs de l’ARC. Étant donné qu’il y a actuellement une gamme très variée de carburants 
de remplacement qui sont produits et mis à l’essai en vue de diverses utilisations dans le secteur de 
l’aviation, l’expression « carburant de remplacement » sera utilisée de façon générique dans le reste 
du document afin de faire référence à tous les carburants non fossiles provenant de diverses sources 
de biomasse. Toutefois, lorsque l’analyse exige plus de détails, des carburants et des méthodes de 
production de carburant spécifiques seront cités en conséquence, et le terme « carburants aviation 
de remplacement » sera utilisé au besoin pour faire la distinction avec d’autres types de carburants 
de remplacement non appropriés pour les moteurs à réaction.

L’analyse des avantages du passage à des carburants de remplacement dans le cadre d’une stratégie 
environnementale valable de l’ARC comporte une partie importante qui consiste à démontrer, dans 
un premier temps, que l’ARC a la responsabilité de réduire son impact sur l’environnement. Pour 
décrire cette responsabilité, nous examinerons d’abord dans ce document le contexte social dans lequel 
l’ARC évolue, les politiques auxquelles elle est assujettie et des exemples d’organisations similaires. 
Pour commencer, sur le plan social, il y a plusieurs indicateurs qui confirment les responsabilités 
environnementales de l’ARC. Dans une étude scientifique qualitative d’environnementalistes 
canadiens, Stoddart et coll. montrent que 76,3 % des répondants croient qu’il revient au gouvernement 
de faire preuve de leadership et de prendre les initiatives qui s’imposent dans la lutte contre les 
changements climatiques4, ce qui signifierait que la population s’attend à ce que tous les ministères 
fédéraux participent à la lutte contre les changements climatiques. Dans le cadre d’un vaste examen 
des répercussions des changements climatiques sur les FAC, le capitaine de corvette Ray Snook a 
relevé un certain nombre de considérations importantes. Il souligne que les changements climatiques 
ont des conséquences financières importantes pour le MDN, étant donné que l’appauvrissement 
des ressources énergétiques non renouvelables va de pair avec l’augmentation des coûts5. Il considère 
également que la prépondérance des moteurs à grande puissance utilisés dans les opérations militaires 
constitue un obstacle important à la réduction de notre impact environnemental. Il affirme en outre 
qu’il est probable que les futures opérations des FAC contribuent aux conséquences à l’échelle mondiale 
des changements climatiques, comme les phénomènes météorologiques violents6. Essentiellement, 
l’opinion de Ray Snook selon laquelle «  l’inaction équivaut à une grossière irresponsabilité  »  est 
raisonnable7. Par conséquent, il est raisonnable de conclure que l’ARC a la responsabilité sociale de 
réduire son impact environnemental, y compris ses émissions de GES.

D’un point de vue stratégique, un examen des politiques et des règlements environnementaux 
canadiens actuels révèle que le gouvernement du Canada (GC) souhaite aussi notamment que le 
Ministère réduise ses émissions de GES dans le cadre d’une stratégie environnementale nationale plus 
vaste. Cette réduction des émissions s’applique aussi à l’ARC en tant que partie intégrante du MDN. 
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La Stratégie fédérale de développement durable (SFDD) comprend une cible qui vise à « réduire les 
émissions de GES des immeubles et des parcs automobiles du gouvernement fédéral de 40 % en 
dessous des niveaux de 2005 d’ici à 2030, avec une aspiration à l’atteindre d’ici 20258 ». La SFDD, 
étant un document-cadre, énonce les grands objectifs du GC et mentionne des cibles précises pour 
certaines activités gouvernementales. Cependant, elle ne précise d’aucune façon les cibles pour les 
flottes ou les plateformes d’aéronefs militaires. Pour déterminer comment ces objectifs généraux se 
traduisent en responsabilités particulières de l’ARC, il faut examiner deux documents ministériels 
supplémentaires : PSE et la Stratégie énergétique et environnementale de la Défense (SEED). 

PSE reconnaît que le MDN est responsable de plus de la moitié des émissions de GES du 
gouvernement du Canada et que, d’ici 2030, il entend réduire ses émissions de GES de 40 % par 
rapport aux niveaux d’émissions établis en 2005 afin de contribuer à l’atteinte de l’objectif9. Encore 
une fois, la cible de réduction de 40 % exclut explicitement les flottes militaires, mais PSE oblige à 
« examiner d’autres options d’énergie et leur utilisation possible pour les opérations militaires10 », ce 
qui peut être considéré comme incluant les flottes militaires. De même, le rapport de Construction de 
Défense Canada (CDC) mentionné ci-dessus fait référence à un document sur les objectifs énergétiques 
opérationnels de la Défense pour 2014, qui indique que les FAC auraient dû déterminer le processus 
de certification à suivre pour établir la pertinence d’utiliser « librement » (drop in) des carburants de 
remplacement dans les plateformes et les véhicules tactiques au plus tard en 201611. Toutefois, la 
SEED, publiée en 2017, ne fait référence que de façon générale aux processus de certification sans 
fixer d’objectifs précis liés à l’utilisation de carburants de remplacement pour les plateformes militaires 
ni n’indique que des processus de certification sont en place12. Ce qui est peut-être plus révélateur 
encore, c’est le fait que l’ancien Hercules (CC130H) est le seul aéronef de la flotte actuelle des FAC 
qui a été utilisé pour mettre à l’essai un carburant de remplacement. De plus, cet essai initial a été 
effectué il y a plus de six ans (en mai 2012), et bien qu’il ait été un succès, il n’y a aucune indication 
que des carburants de remplacement ont été utilisés depuis13. Essentiellement, PSE et la SEED ont 

Un membre de l’équipage d’un CC130 Hercules apporte une aide à l’équipe locale en vue de ravitailler un 
aéronef au terrain d’aviation de Gao, au Mali, durant l’Op PRESENCE, le 10 juillet 2018.
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établi de nobles objectifs en matière de GES, mais elles ne font pas référence à des cibles particulières 
établies antérieurement pour les flottes de l’ARC ni à des processus de certification des carburants de 
remplacement, et ne poursuivent pas ces objectifs non plus.

Étant donné l’absence actuelle d’objectifs propres à l’ARC, mentionnons un élément positif de 
la politique qui est le programme d’innovation pour la défense, l’excellence et la sécurité (IDEeS) 
introduit dans PSE et développé davantage dans le Plan d’investissement de la Défense. Lancé 
en 2018, ce processus concurrentiel présente des défis en matière de défense et de sécurité à la 
communauté de l’innovation du Canada et inclut les carburants de remplacement dans la liste 
des domaines particuliers ouverts à la recherche et au développement de pointe14. Par conséquent, 
même si l’ARC n’a peut-être pas de mandat direct pour l’utilisation future de carburants aviation 
de remplacement, il est clair que les décideurs penchent toujours de ce côté.

Un dernier test décisif pour évaluer la 
responsabilité organisationnelle consiste à 
examiner ce que font d’autres organisations 
ayant un objectif semblable pour s’attaquer aux 
mêmes problèmes. L’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI) et le Département 
de la Défense des États-Unis (DoD) sont deux 
bons exemples à prendre en considération. 
L’OACI a officiellement reconnu que les 
changements climatiques pourraient avoir 
des répercussions financières importantes sur 
l’industrie du transport aérien et a récemment 
adopté la résolution 393, qui établit un système 
de réduction des émissions de GES provenant de 
l’aviation civile15. Aux États-Unis, le DoD utilise 
déjà du biodiesel pour les véhicules administratifs 
et d’autres véhicules non déployables et, malgré 
l’absence de réglementation nationale pour les 
flottes militaires, l’armée américaine, l’US Navy 
(USN), l’US Marine Corps et l’US Air Force 
(USAF) ont leurs propres programmes qui 

« visent à réduire la dépendance à l’égard de l’utilisation de combustibles fossiles dans les systèmes 
d’armes tactiques, tels que les aéronefs, les navires et les véhicules de combat, ainsi que le matériel 
de soutien16 ». En fait, l’USAF a beaucoup d’avance sur l’ARC en ce sens qu’elle a certifié tous les 
aéronefs qui utilisent du carburant aviation JP-8 et des mélanges de carburant de remplacement 
disponibles (généralement un mélange  50/50 de carburants classiques et de remplacement), à 
l’exception du F-22 et du F-3517. Cependant, malgré la publication en 2011 d’objectifs précis 
visant à faire en sorte que tous les aéronefs utilisent des mélanges contenant 50 % de carburant 
de remplacement dès 2016, rien n’indique que l’USAF a atteint cet objectif18. Compte tenu du 
budget et de la taille de la flotte de l’USAF, il n’est pas étonnant que les objectifs soient ambitieux. 
Toutefois, il convient de noter que même l’USAF ne cherche pas à être un chef de file en matière 
de production de carburants de remplacement et de biocombustibles. Il s’agit plutôt d’adopter une 
approche attentiste et de permettre à l’industrie de se développer naturellement jusqu’à un point où 
elle pourra être mise à profit de façon plus rentable19. Ces exemples montrent que l’ARC n’est pas 
la seule organisation du domaine de l’aviation qui se préoccupe de son impact sur l’environnement 
et cherche des moyens de réduire les émissions de GES.

Compte tenu des attentes  
sociales, des exigences  
des politiques et de  
l’exemple d’organisations  
semblables, il est clair  
que l’ARC doit considérer  
l’utilisation de carburants  
de remplacement dans  
le cadre d’une stratégie  
environnementale plus vaste. 
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Compte tenu des attentes sociales, des exigences des politiques et de l’exemple d’organisations 
semblables, il est clair que l’ARC doit considérer l’utilisation de carburants de remplacement dans 
le cadre d’une stratégie environnementale plus vaste. Cela étant dit, la prochaine étape consiste à 
examiner les arguments en faveur de l’utilisation de carburants de remplacement pour réduire les 
impacts environnementaux de l’aviation militaire et, plus particulièrement, les émissions de GES. 

Premièrement, les carburants de remplacement peuvent répondre aux préoccupations générales 
liées à la stabilité des prix et à la sécurité de l’approvisionnement en carburants aviation20. Ces 
facteurs peuvent être particulièrement importants pour l’aviation militaire, étant donné que « les 
adversaires ciblent de plus en plus l’énergie comme un centre de gravité21 ». En outre, au fur et à 
mesure que nos alliés et l’industrie de l’aviation civile commencent à adopter divers carburants 
de remplacement, ils pourraient à terme devenir une source de carburant plus commune, ou 
même la principale source de carburant disponible dans les aéroports civils et les bases aériennes 
alliées à partir desquelles l’ARC pourrait vouloir opérer. Dans ces cas, notre capacité d’utiliser des 
carburants de remplacement22 pour nos flottes d’aéronefs deviendra essentielle à la sécurité de 
l’approvisionnement dans le cadre d’opérations expéditionnaires et pourrait inciter l’ARC à être 
plus prévoyante23. La fluctuation du coût des carburants classiques en fonction du coût du pétrole 
brut a également été un des premiers facteurs qui ont poussé les organisations de l’aviation civile et 
militaire à envisager l’utilisation de carburants de remplacement24. Ainsi, même si le coût actuel du 
pétrole est peut-être bien loin des sommets qu’il a atteints au cours de la dernière décennie, il est 
bien connu que toute augmentation importante du coût du pétrole fait monter en flèche les budgets 
militaires de carburant. Par conséquent, il est raisonnable d’envisager sérieusement toute source de 
carburant plus stable sur le plan des coûts. Bien que le prix des carburants de remplacement ne soit 
pas concurrentiel par rapport aux carburants classiques actuellement, on s’attend à ce que le prix 
des carburants classiques continue d’augmenter au cours des 20 prochaines années, et il y a lieu 
d’espérer que le prix des carburants de remplacement baissera au cours des prochaines années25. 

L’investissement des premiers utilisateurs dans les carburants de remplacement pourrait contribuer 
à rendre la technologie plus concurrentielle sur le plan des prix. L’USN Great Green Fleet, un groupe 
de frappes aériennes déployé dans le cadre de l’exercice RIMPAC en 2016, représente un exemple de 
ce type d’investissement26. Il s’agit sans doute du meilleur exemple de consommation de carburant 
de remplacement dans le domaine militaire, les navires et les aéronefs embarqués de ce groupe ayant 
utilisé principalement des carburants de remplacement pendant la durée du déploiement. Le concept 
de la Great Green Fleet a été élaboré en raison du prix astronomique des produits pétroliers en 2008 
(jusqu’à 147 $/baril, comparativement à la fourchette plus récente de 60 à 80 $/baril)27. Parlant de 
cet exploit impressionnant, le lieutenant Alaina Chambers de l’USN a déclaré que ce type d’action 
prospective de la part de l’armée présente un avantage important par rapport à l’utilisation mondiale 
de carburants classiques, en ce sens que des investissements même relativement modestes dans des 
carburants de remplacement pourraient stimuler le développement technologique dans un secteur en 
croissance où certains des défis de la production en série sont actuellement insurmontables et d’un 
coût prohibitif28. Bien que les carburants de remplacement ne présentent pas encore de garantie d’une 
stabilité des prix, la croissance future de l’industrie devrait aider à atteindre cet objectif.

Un autre avantage des carburants de remplacement par rapport aux carburants classiques est la 
sûreté de l’approvisionnement, étant donné que les carburants de remplacement peuvent provenir 
d’une grande variété de ressources renouvelables (habituellement appelées des matières premières dans 
la communauté des carburants de remplacement) et être produits de diverses façons. Par exemple, il 
existe actuellement deux procédés de production de carburant aviation de remplacement (procédé 
Fischer-Tropsch et hydrotraitement d’esters et d’acides gras [HEFA29]) certifiées par l’ASTM  
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(un organisme international de normalisation) et cinq procédés de production sont actuellement 
soumis au processus d’approbation30. En fin de compte, cela offrira à l’industrie des options pour 
produire des carburants de remplacement à partir « d’une très vaste gamme de matières premières 
et de flux de déchets, en utilisant un grand éventail de technologies31 ». La diversité des matières 
premières et le choix de la technologie sont susceptibles d’améliorer la sûreté de l’approvisionnement 
par rapport aux carburants non renouvelables dérivés du pétrole. Autre avantage pour les forces 
armées d’avoir de multiples sources potentielles de carburant de remplacement : « les installations 
de production de carburant de remplacement n’ont pas besoin d’être situées aux mêmes endroits 
que les raffineries classiques32 ». Dans un environnement opérationnel en constante évolution, où 
l’agilité est importante, la capacité de diversifier la production et les chaînes d’approvisionnement 
peut offrir un avantage stratégique et opérationnel distinct.

Les avantages des carburants de 
remplacement dont il est question 
ci-dessus ne sont pas directement liés aux 
considérations environnementales, à part 
le besoin inévitable de trouver une source 
de carburant renouvelable pour remplacer 
les ressources en combustibles fossiles qui 
s’épuisent. Si l’utilisation de carburants de 
remplacement vise strictement à réduire les 
impacts environnementaux de l’aviation 
militaire, alors la réduction des émissions 
de GES est généralement considérée 
comme leur principal avantage. La plupart 
des études scientifiques sur les carburants 
de remplacement examinent les avantages 
du point de vue du cycle de vie, c’est-à-
dire qu’elles évaluent les GES totaux émis 
pendant le cycle de vie d’un combustible 
moins les émissions de carbone piégées ou 
les émissions ayant été compensées pendant 
le cycle de vie33. Ils sont nombreux ceux qui 

adoptent la position théorique selon laquelle les carburants de remplacement produits à partir de la 
biomasse sont plus écologiques du fait qu’ils produisent moins d’émissions de dioxyde de carbone 
(CO2) tout au long de leur cycle de vie34. Toutefois, la réduction des émissions de CO2 dépend en 
grande partie de la méthode de production et des matières premières utilisées35. Par exemple, Feng 
et coll. ont mené des études pour déterminer si un carburant de remplacement produit à partir de 
biomasse ou du charbon (transformation du charbon ou de la biomasse en carburant liquide [CBTL]) 
est suffisamment « plus écologique  » que le carburant JP-8 classique actuellement utilisé dans les 
flottes d’aéronefs de l’USAF, ce qui signifie que moins de GES sont émis tout au long du cycle de 
vie du carburant. Ils ont déterminé que tant qu’un minimum de 10 % de biomasse est utilisé dans 
le procédé CBTL, ce type de carburant de remplacement est un investissement vert valable pour 
l’USAF, lorsque l’on tient compte du cycle de vie du carburant dans son ensemble36. De même, 
Bartis et Van Bibber font remarquer qu’un lien peut être établi entre toute différence importante 
dans les émissions au cours du cycle de vie et les différentes façons de produire les carburants de 
remplacement37. Par exemple, ces auteurs concluent que les émissions de gaz à effet de serre au cours 
du cycle de vie des carburants de remplacement seraient pratiquement nulles si ces carburants étaient 
produits exclusivement à partir de matières premières issues de la biomasse (lorsqu’il n’y a aucune 

La diminution de la production  
de suie découlant de l’utilisation  
de carburants de remplacement  
pourrait équivaloir à  
une diminution des traînées  
de condensation, ce qui pourrait en  
fin de compte se traduire  
par une réduction de l’impact 
environnemental des carburants  
de remplacement.
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utilisation des terres qui modifierait le piégeage du carbone provenant d’autres sources). Cependant, 
si le charbon seul est la matière première, les émissions ne sont réduites que de 10 à 15 % par rapport 
aux combustibles classiques et une combinaison charbon-biomasse produit des émissions de GES plus 
faibles que l’utilisation seule du charbon, mais pas aussi faibles que les émissions de la biomasse seule38. 
Les calculs et les considérations nécessaires pour prendre ces décisions sont complexes et montrent 
que, bien qu’il y ait certainement un potentiel de réduction des GES avec l’utilisation de carburants 
de remplacement, il faut faire attention de bien choisir les matières premières et leurs proportions pour 
en tirer un avantage réel.

Une autre conséquence intéressante et potentiellement positive de l’utilisation de carburants 
de remplacement est la possibilité de diminuer la production de traînées de condensation. 
Premièrement, il est généralement admis que l’un des avantages particuliers des carburants de 
remplacement produits par les méthodes HEFA et Fischer-Tropsch (à partir de biomasse) est une 
réduction des émissions de suie et d’oxydes de soufre, et potentiellement d’oxydes d’azote, même 
lorsque les émissions de CO2 ne sont pas réduites de façon significative39. Deuxièmement, il est 
généralement admis que les traînées de condensation ont des effets sur le climat de la Terre en 
contribuant à piéger la chaleur dans l’atmosphère, ce qui entraîne une hausse des températures 
de surface40. Fahey et Lee, adoptant un point de vue scientifique sur l’aviation et les changements 
climatiques, utilisent ces deux faits pour démontrer que la diminution de la production de suie 
découlant de l’utilisation de carburants de remplacement pourrait équivaloir à une diminution des 
traînées de condensation, ce qui pourrait en fin de compte se traduire par une réduction de l’impact 
environnemental des carburants de remplacement. De cette façon, l’utilisation de carburants de 
remplacement pourrait contribuer à réduire les GES même si les réductions des émissions de 
combustion elles-mêmes ne sont pas importantes.

Des membres de la Force aérienne – Mali transportent des barils d’essence au cours de la mise sur pied d’un 
point avancé de ravitaillement durant l’Op PRESENCE, le 16 février 2019.



REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 8  |  NO 3  ÉTÉ 2019

46 Vers un avenir plus vert : considérations complexes concernant 
les carburants aviation de remplacement

L’information présentée ci-dessus soutient les nombreux arguments faisant valoir que 
l’utilisation de carburants de remplacement est une option légitime pour ce qui attend l’aviation 
civile et militaire. Toutefois, en plus de ces effets positifs, il existe aussi des données probantes sur de 
multiples effets environnementaux négatifs imprévus liés à l’utilisation de ces carburants qui doivent 
être pris en compte. Par exemple, certains chercheurs ont déterminé que, par rapport aux carburants 
classiques, les carburants de remplacement pourraient avoir des impacts environnementaux plus 
importants sur la contamination des sols et des eaux souterraines. Plus précisément, Goltz et coll. 
notent que « l’ajout d’éthanol au pétrole semble ralentir les taux de biodégradation des composés 
BTEX dangereux. De plus, les contaminants persistent pendant de longues périodes et parcourent 
des distances plus grandes que celles prévues par la modélisation antérieure41. » Cette constatation 
en particulier serait préoccupante en cas de fuites ou de déversements provenant de pipelines 
souterrains, et des recherches plus poussées sont nécessaires pour déterminer l’étendue des risques. 

L’encrassement biologique est une autre des préoccupations identifiées pour les carburants de 
remplacement, car bien que les carburants classiques et de remplacement aient des caractéristiques 
de combustion très semblables, leurs compositions chimiques sont différentes42. C’est pour cette 
raison que des chercheurs de l’Air Force Institute of Technology des États-Unis ont documenté des 
cas d’encrassement biologique, qui se produit lorsqu’il y a croissance microbienne partout où il y 
a du carburant, y compris dans les structures d’aéronefs elles-mêmes. L’encrassement biologique 
peut présenter un risque accru de corrosion des pièces d’aéronef ainsi qu’un risque potentiel pour 
la santé des spécialistes de la maintenance qui entrent en contact avec ces microbes43. Cet aspect 
est important, puisque le cas documenté de l’écrasement d’un B-52 de l’USAF en 1958 montre 
que la contamination microbienne a contribué à brouiller les écrans44. L’encrassement biologique 
se produit également avec les carburants classiques. Toutefois, l’utilisation d’additifs dans les 
carburants a permis d’atténuer ce problème de façon satisfaisante au fil des ans. À mesure que des 
quantités accrues de carburants de remplacement sont ajoutées dans les mélanges de carburants 
et, en l’absence de mesures d’atténuation appropriées, il est possible que les risques opérationnels 
augmentent45, et bien qu’un accident lié à la croissance microbienne soit probablement le pire des 
scénarios, il représente certainement un risque qu’il ne faut pas prendre à la légère.

La recherche montre également que les méthodes de production de divers carburants de 
remplacement ne sont pas équivalentes et que les impacts environnementaux de toute méthode 
de production de carburant donnée peuvent varier en fonction du lieu de production. Csonka et 
coll. en font état dans leur étude sur l’utilisation d’eau douce dans la production de carburants de 
remplacement. À un endroit, les besoins en eau douce dans la production de carburant peuvent 
ne pas poser problème. Toutefois, si le même procédé de production est utilisé dans une région 
où l’eau douce est rare, l’impact environnemental et socioéconomique qui en résultera pourrait 
être beaucoup plus négatif pour cette région46. Il existe d’autres données probantes à l’appui 
indiquant que la culture de certaines matières premières de biocarburant risque de nuire à la 
sécurité alimentaire dans le monde. Si les cultures de matières premières remplacent les cultures 
vivrières, cela pourrait être très préoccupant pour « plus de 800 millions de personnes souffrant 
d’insécurité alimentaire… qui vivent avec moins d’un dollar par jour et qui consacrent la majeure 
partie de leur revenu à la nourriture47 ». L’expansion des zones de culture de matières premières peut 
également nécessiter « la conversion de terres marginales, de forêts pluviales et de terres humides en 
terres arables48 ». Les effets négatifs de ce type de conversion de l’utilisation des terres pourraient 
annuler complètement les avantages environnementaux des carburants de remplacement produits, 
particulièrement en ce qui concerne les avantages nets en carbone des matières premières de 
biomasse. En fin de compte, l’effet global d’un virage massif de l’industrie aéronautique vers les 
carburants de remplacement pourrait avoir de graves conséquences environnementales imprévues 
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découlant des pressions supplémentaires exercées sur divers écosystèmes. Le capitaine « Ike » Kiefer 
de l’USN décrit l’utilisation de carburants de remplacement comme une situation paradoxale, dans 
laquelle les rendements de biocarburants provenant de matières non cultivées ne répondraient qu’à 
une fraction des besoins énergétiques des États-Unis, mais où l’augmentation des rendements par la 
culture utiliserait plus d’énergie qu’elle n’en créerait49. Plus précisément, il affirme que « l’option des 
biocarburants crée des dommages irréversibles à l’environnement, augmente les émissions de gaz à 
effet de serre, mine la sécurité alimentaire et favorise la violation des droits de la personne50 ». Bien 
que certains des points de données et analyses spécifiques effectuées par Kiefer aient été remis en 
question par des experts scientifiques du domaine, ce dernier soulève des préoccupations légitimes 
au sujet des carburants de remplacement qui méritent au moins un minimum d’attention de la 
part des décideurs51. Il ne fait aucun doute que les carburants de remplacement comportent leurs 
propres risques environnementaux et opérationnels et qu’ils ne sont peut-être pas, pour le moment, 
aussi « verts » que certains environnementalistes voudraient nous le faire croire. 

Les politiques actuelles régissant la flotte d’aéronefs de l’ARC sont claires  : l’ARC n’a pas 
l’obligation de tenir compte des émissions des aéronefs puisque le GC et le MDN prennent des 
mesures pour réduire les émissions de GES d’ici 2030, et il n’y a pas non plus de politiques exigeant 
l’utilisation de carburants de remplacement. De plus, la documentation scientifique sur les carburants 
de remplacement est vaste, mais aussi de nature très technique. Il est facile de comprendre comment 
le grand public, et même les professionnels de la puissance aérienne, peut être incertain du rôle que les 
carburants de remplacement devraient ou ne devraient pas jouer dans les politiques environnementales 
des FAC et de l’ARC. En outre, il est clair que la technologie nécessaire à la production en masse de 
carburants de remplacement continue de se développer rapidement. Comme l’indique le rapport de 
CDC pour le Quartier général de la 1re Division aérienne du Canada, l’industrie compte de nombreux 
projets en cours qui ont tous le potentiel de réussir une percée et à terme de rendre possible une 
production à grande échelle, abordable et durable de carburants de remplacement ainsi que leur 
utilisation pour l’aviation civile et militaire52. Il est également important de noter qu’une grande 
partie de la recherche pour cet article a été effectuée à partir de sources centrées sur l’USAF et, bien 
qu’elles aient de la valeur, elles révèlent des différences fondamentales de taille entre l’USAF et l’ARC 
qui auront sans aucun doute une incidence sur la façon dont l’ARC fera la transition vers de futures 
sources d’énergie pour ses flottes d’aéronefs.

En fin de compte, rien n’indique que l’adoption rapide de carburants de remplacement par 
l’ARC entraînera une réduction importante des émissions de GES. Il y a toutefois de nombreuses 
autres options que l’ARC pourrait envisager, qui entraîneraient une réduction de la consommation 
de carburant et, par conséquent, des émissions de GES. Toute considération future de l’utilisation 
de carburants de remplacement à plus long terme et à plus grande échelle au sein de l’ARC doit être 
analysée de façon globale afin de s’assurer que cette utilisation ne compromet pas la vision stratégique 
du gouvernement du Canada en tant que chef de file mondial sur le plan environnemental et social. 
Néanmoins, il est probablement prudent pour l’ARC de passer à la certification de carburants de 
remplacement pour certaines flottes d’aéronefs, même s’il n’y a pas de plan immédiat pour utiliser 
ces carburants à plus grande échelle. Ainsi, nous serons prêts sur le plan opérationnel à passer aux 
carburants de remplacement qui sont de plus en plus utilisés dans l’industrie de l’aviation.

PSE mentionne que « les opérations militaires et la protection et la gestion de l’environnement 
ne s’excluent pas mutuellement53 ». L’ARC doit examiner sérieusement comment elle peut réduire 
les émissions de GES des flottes d’aéronefs. Toutefois, si la décision d’utiliser rapidement des 
carburants de remplacement est motivée par la réduction des émissions de GES, cela demeure une 
approche à très court terme. L’approche la plus prudente et la plus nécessaire consiste à suivre avec 
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attention les progrès technologiques réalisés dans l’industrie des carburants de remplacement, à 
prendre conscience des compromis complexes liés à l’utilisation de certaines matières premières et 
à s’efforcer de mettre en œuvre d’autres stratégies de réduction des émissions des carburants à court 
terme. Ainsi, l’ARC sera en mesure de répondre aux attentes des FAC, du GC et de la population 
canadienne de façon responsable et rentable.

Le major Jennifer Campbell s’est jointe aux FAC à titre d’officier de soutien de la Réserve navale 
en 2001 sur le NCSM (Navire canadien de Sa Majesté) CATARAQUI à Kingston (Ontario), alors 
qu’elle fréquentait l’Université Queen’s. Elle a été mutée à la Réserve aérienne en 2005 à titre 
d’officier de logistique, en particulier dans le secteur des finances et des ressources humaines. 
En 2009, le major Campbell a représenté la Réserve aérienne à l’atelier des jeunes officiers de 
réserve de la Confédération interalliée des officiers de réserve (CIOR) à Sofia, en Bulgarie. Elle a 
occupé des postes au niveau de l’escadron et de l’escadre dans la 19e Escadre, la 4e Escadre et 
la 8e Escadre. Depuis 2014, le major Campbell travaille à la Direction A1 du Quartier général de 
la 1re Division aérienne du Canada, à Winnipeg, où elle occupe actuellement le poste de Soutien 
aux familles A1.

ABRÉVIATIONS
ARC Aviation royale canadienne

ASTM American Society for Testing and Materials

CDC Construction de Défense Canada

CO
2 

dioxyde de carbone

CBTL transformation du charbon et de la biomasse en carburant liquide 

DoD Département de la Défense (États-Unis)

FAC Forces armées canadiennes

GC Gouvernement du Canada

GES gaz à effet de serre

HEFA esters et acides gras hydrotransformés 

MDN ministère de la Défense nationale

OACI Organisation de l’aviation civile internationale

PSE Protection, Sécurité, Engagement : La polique de défense du Canada

SEED Stratégie énergétique et environnementale de la Défense

SFDD Stratégie fédérale de développement durable

USAF United States Air Force

USN United States Navy
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Note de la rédaction : Le présent document a été rédigé par une candidate au Cours sur la 
puissance aérienne et spatiale dans les opérations pour satisfaire à l’une des exigences du programme 
d’études.

Le réchauffement climatique et la fonte des glaces qui en résulte sont à l’origine d’une hausse 
du nombre des navires qui empruntent les voies navigables de l’Arctique, si bien que plusieurs pays 
arctiques revendiquent des parties de ce territoire pour se préparer à l’évolution du droit maritime 
et du contexte relatif à la sécurité nationale. Le Canada fait partie de ces pays. L’Arctique est un 
territoire qui présente un grand intérêt :

Les Canadiennes et les Canadiens sont très attachés au Nord. En effet, 
bien que la population canadienne vive en grande majorité dans des villes 
situées dans un rayon de cent kilomètres de la frontière avec les États-
Unis, elle n’en est pas moins fière de ses espaces naturels et accorde une 
grande valeur sentimentale au Nord. Les conditions difficiles et austères 
qui y règnent font partie de l’identité canadienne1.

En 2013, le gouvernement du Canada a présenté aux Nations Unies (ONU) une demande 
sur le plateau continental de l’océan Atlantique. Cette demande portait également sur les résultats 
préliminaires relatifs au plateau continental de l’océan Arctique, une zone que le Canada continue 
d’étudier pour se préparer à présenter une demande supplémentaire à l’ONU. Selon la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS), il est légitime que le Canada inclue le passage 
du Nord-Ouest dans sa revendication de souveraineté sur l’Arctique. Toutefois, ce passage reste une 
voie navigable contestée, surtout par les États-Unis.

Sur cet aspect, un certain nombre de questions subsistent : Le droit de la mer est-il codifié ou se 
compose-t-il simplement de postulats transmis au fil des années? Le passage du Nord-Ouest fait-il 
partie des eaux intérieures du Canada ou s’agit-il d’un détroit international comme le revendiquent 
les États-Unis? Enfin, sur le plan de la sécurité du continent, quelle incidence la souveraineté (ou 
l’absence de souveraineté) du Canada sur le passage du Nord-Ouest a-t-elle sur le Canada et, plus 
largement, l’Amérique du Nord?

Une série de politiques gouvernementales, de lois maritimes internationales et d’accords 
multilatéraux définissent la situation géopolitique dans l’Arctique. En plus de l’UNCLOS, la majeure 
partie des éléments de droit relatifs à l’Arctique ont été créés par deux organismes : le Conseil de l’Arctique 
et l’Organisation maritime internationale (OMI). L’UNCLOS a été signée en 1982. Il est important de 
noter que, même s’ils y ont participé, et l’ont depuis adoptée comme faisant partie du droit maritime 
coutumier et en suivent la plupart des dispositions, les États-Unis n’ont pas signé ni ratifié l’UNCLOS. 
Cette dernière fixe le cadre de la souveraineté nationale, le droit d’usage des zones maritimes et de passage 
dans ces zones, ainsi que la protection des ressources naturelles.

Le Conseil de l’Arctique est un groupe de nations qui ont des droits acquis sur l’Arctique. Ces 
nations sont le Canada, les États-Unis, le Danemark, la Finlande, la Suède, la Norvège, l’Islande 
et la Fédération de Russie. Les principaux centres d’intérêt du Conseil de l’Arctique sont «  la 
protection de l’environnement et des Autochtones, la réglementation de la pollution et des produits 
chimiques, la recherche et le sauvetage, ainsi que les besoins en matière de collaboration2 ».

Fondée en 1948, simultanément à l’ONU, l’OMI est un organisme international qui 
énonce le droit maritime. Sa mission est de veiller, par la coopération internationale, à ce que le 
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transport maritime des marchandises suive des pratiques sûres et viables sur le plan écologique3. La 
combinaison des lois et des politiques définies par l’UNCLOS, le Conseil de l’Arctique et l’OMI 
sert de base juridique aux revendications de souveraineté du Canada sur l’Arctique, dont l’un des 
principaux arguments juridiques est de nature géographique.

Faisant appel aux notions d’eaux territoriales, de plateaux continentaux et de zones économiques 
exclusives, lesquelles ensemble servent de fondements à la revendication d’un pays sur une partie de 
ce territoire, la géographie de l’Arctique peut être très complexe. Les revendications du Canada sur 
l’Arctique se concentrent sur l’archipel Arctique. D’après l’UNCLOS, un archipel est « un ensemble 
d’îles, y compris des parties d’îles, les eaux attenantes et les autres éléments naturels qui ont les 
uns avec les autres des rapports si étroits qu’ils forment intrinsèquement un tout géographique, 
économique et politique, ou qui sont historiquement considérés comme tels4 ». La légitimité de la 
souveraineté du Canada sur les terres des îles qui constituent l’archipel Arctique n’est pas contestée5. 
La pomme de discorde porte sur les voies navigables de cet archipel. D’ordinaire, les zones maritimes 
sont définies d’après le rivage d’un territoire à marée basse; en revanche, quand une côte se compose 
de nombreux passages et baies, il est permis d’utiliser la méthode des lignes de base droites définie à 
l’article 47 de l’UNCLOS6. Le Canada a revendiqué que la ligne de base droite autour de l’archipel 
Arctique serve donc à déclarer les eaux de l’archipel comme faisant partie de ses eaux intérieures. 
Par eaux intérieures, il faut entendre « les eaux qui se trouvent à l’intérieur des eaux territoriales 
(baies, passages, ports, etc.) et sur lesquelles l’État côtier a l’entière souveraineté sans droit de passage 
inoffensif associé pour les traverser7 ». Cette revendication, et son application au passage du Nord-
Ouest, constitue le principal aspect de la revendication du Canada à sa souveraineté sur l’Arctique, 
laquelle est contestée par les autres nations.

Les États-Unis, nation prédominante ayant d’importants intérêts en lien avec le passage du 
Nord-Ouest, ont systématiquement argué que ce passage est un détroit international et qu’il existe 
un droit de passage inoffensif pour les navires de marchandises de tous les pays. Pour que les eaux 
d’une mer territoriale soient considérées comme un détroit international, deux conditions doivent 
être réunies : une condition géographique et une condition fonctionnelle. La condition géographique 
est qu’il s’agisse d’« une zone maritime qui joint deux zones de haute mer. L’exemple bien connu est le 
détroit de Malacca qui relie l’océan Indien à la mer de Chine méridionale. La condition fonctionnelle 
est que le détroit serve à la navigation internationale8. » La légitimité de la revendication actuelle de la 
souveraineté du Canada sur l’Arctique repose sur le fait de déclarer le passage du Nord-Ouest comme 
faisant partie des eaux intérieures canadiennes ou étant un détroit international.

Deux événements historiques ont servi à étayer les positions canadienne et américaine sur la 
désignation du passage du Nord-Ouest : l’affaire du détroit de Corfou en 1947 et le voyage du brise-
glaces Polar Sea en 1985. Établie en 1945, la Cour internationale de Justice (CIJ) a commencé ses 
activités de tribunal international par l’affaire du détroit de Corfou. Il s’est agi d’un différend entre 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et la République populaire d’Albanie. L’Albanie affirmait que 
le canal de Corfou faisait partie de ses eaux territoriales, alors que la Grande-Bretagne soutenait 
qu’il s’agissait d’un détroit international. Même si le trafic maritime dans le détroit de Corfou était 
relativement faible, la CIJ a jugé que cela constituait une raison suffisante pour considérer ce détroit 
comme un détroit international9. Un autre événement historique d’importance a été le voyage du 
brise-glaces Polar Sea en août 1985. Navire de la  Garde côtière américaine, le Polar Sea s’est rendu 
du Groenland à l’Alaska en empruntant le chenal Parry et le détroit du Prince-de-Galles. Ce faisant, 
le Polar Sea a traversé le passage du Nord-Ouest. L’importance de cet événement vient du fait que les 
États-Unis n’avaient pas demandé au Canada la permission d’emprunter le passage du Nord-Ouest.
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En janvier  1988, les États-Unis et le Canada signaient un accord sur la coopération dans 
l’Arctique comportant deux importantes dispositions :

Le gouvernement des États-Unis s’engage à ce que tous les déplacements des 
brise-glaces américains dans les eaux revendiquées par le Canada comme ses 
eaux intérieures soient effectués avec le consentement du gouvernement du 
Canada. Rien dans le présent accord de coopération entre amis et voisins 
dans l’Arctique, ni aucune pratique en découlant, n’affecte les positions 
respectives des gouvernements des États-Unis et du Canada sur le droit de 
la mer pour ce qui a trait à cette zone ou à tout autre espace maritime, ou 
leurs positions respectives à l’égard de tierces parties10.

L’affaire du détroit de Corfou et le voyage du Polar Sea sont fréquemment invoqués pour étayer les 
positions du Canada et des États-Unis sur le passage du Nord-Ouest.

Nécessitant l’utilisation de brise-glaces, l’océan Arctique est difficile à traverser. Toutefois, il 
recèle un immense potentiel économique en tant qu’importante voie de transport de marchandises, 
car il réduira d’environ 6 500 kilomètres la distance entre l’Europe et l’Asie en donnant aux navires 
la possibilité d’éviter d’emprunter la route passant par le canal de Panama11. En effet, la fonte 
des glaces de l’Arctique permettra au passage du Nord-Ouest de devenir progressivement une 
importante route internationale de transport de marchandises. En attendant cette hausse du trafic 
maritime, le Canada et les États-Unis ont tout intérêt à ce que le passage du Nord-Ouest soit 
considéré respectivement comme des eaux intérieures ou un détroit international.

Le gouvernement du Canada avance systématiquement deux arguments à l’appui de sa position sur 
le passage du Nord-Ouest selon laquelle il s’agirait d’une voie navigable intérieure : en vertu d’un titre 
historique et en raison de la méthode des lignes de base droites décrite dans l’UNCLOS. La revendication 
à titre historique permet à un pays de « faire valoir des considérations purement géographiques pour 
revendiquer une souveraineté12 ». Les conditions permettant de se prévaloir d’un titre historique sont 
le fait de relever exclusivement de la compétence d’un État, depuis une longue période, et que cela soit 
reconnu par d’autres pays. Il y a consensus sur le fait que l’argument du Canada selon lequel le passage 
du Nord-Ouest devrait être considéré comme des eaux intérieures en vertu d’un titre historique est, 
au mieux, peu convaincant, puisque la CIJ a refusé d’accorder un poids décisif aux droits historiques 
revendiqués par les parties dans le cadre de l’affaire du golfe du Maine en 198513.

Comme il a été mentionné précédemment, l’argument relatif à la méthode des lignes de base 
droites est plus convaincant. Cette méthode est considérée par certains comme suffisamment solide 
pour répondre au droit international et permettre au Canada de déclarer le passage du Nord-Ouest 
comme des eaux intérieures et donc d’avoir le droit de réglementer et de faire appliquer la loi dans 
cette zone14. Toutefois, l’UNCLOS stipule qu’« un État ne peut fermer un détroit international en 
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Le Navire canadien de Sa Majesté MONCTON est à l’ancre à Pond Inlet, au Nunavut, au cours de l’opération 
QIMMIQ, le 21 août 2015.
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appliquant les lignes de base droites15 ». Depuis que le Canada a signé l’UNCLOS en 1982 et établi 
des lignes de base droites autour de l’archipel Arctique en 1986, il a été avancé qu’« il est peu probable 
que le droit juridique international, qui permet de revendiquer avoir compétence sur le transport 
international des marchandises dans ces eaux, puisse résister à une contestation internationale16 ».

L’intérêt des États-Unis pour la sécurité continentale pourrait rendre la revendication du 
Canada « plus acceptable sur les plans politique et juridique »17, si Washington était convaincu 
que la sécurité de la partie septentrionale de l’Amérique du Nord serait renforcée par un contrôle 
canadien du passage du Nord-Ouest18. Toutefois, les États-Unis plaident depuis longtemps en 
faveur de la liberté de navigation sur les mers du globe, ce qui est en contradiction manifeste avec 
la volonté du Canada de maintenir sa souveraineté sur le passage du Nord-Ouest. Les États-Unis 
considèrent ce passage comme un détroit international et, alors que les signataires de l’UNCLOS 
ne se sont pas entendus sur une définition de la notion de détroit international, l’affaire du détroit 
de Corfou sert souvent de référence à cet égard19. Pour qu’une étendue d’eau soit considérée comme 
un détroit international, elle doit répondre à un critère géographique et à un critère fonctionnel. 
Le critère géographique est respecté si le passage du Nord-Ouest joint une zone de haute mer à une 
autre. Or, comme il relie le détroit de Davis à la mer de Beaufort, la condition géographique est 
respectée20, si bien qu’« une route maritime par le passage du Nord-Ouest pourrait être considérée 
en droit comme un détroit international par lequel il y aurait également un droit de passage qui 
serait plus onéreux pour l’État côtier que le droit de passage inoffensif dans les eaux territoriales21 ».

S’il est universellement accepté que le passage du Nord-Ouest répond au critère géographique 
d’un détroit international, le critère fonctionnel est plus compliqué. Selon ce critère, « un détroit 
doit avoir été une route qui sert à la navigation maritime internationale, comme le prouvent 
principalement le nombre des navires qui utilisent le détroit et celui des pavillons que ces navires 
représentent22 », un critère qui ne s’applique pas au passage du Nord-Ouest. En effet, Donat Pharand 
a argué que « même avec la meilleure volonté du monde, il est impossible de considérer le passage du 
Nord-Ouest comme un détroit international et ceux qui soutiennent que cela en est un confondent 
manifestement l’utilisation réelle avec l’utilisation potentielle23  » (c’est l’auteur qui souligne). 
S’il est vrai que le trafic maritime dans le passage du Nord-Ouest est actuellement limité – et qu’il 
demande le soutien de brise-glaces –, les États-Unis et l’Europe continuent d’affirmer que le passage 
est une voie navigable internationale et «  les Américains ont toujours soutenu que le jugement 
rendu par la Cour internationale de Justice dans l’affaire du détroit de Corfou s’applique au passage 
du Nord-Ouest24  ». Cet argument acquiert du poids à mesure que le réchauffement climatique 
continue de faire fondre les glaces de l’Arctique.
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Si le passage du Nord-Ouest est officiellement reconnu comme un détroit international, les 
politiques canadiennes et américaines relatives à la défense continentale devront être adaptées pour 
tenir compte de cette nouvelle réalité. Il pourrait bien être dans l’intérêt des deux nations de « trouver 
une solution concrète, bilatérale et précise qui satisfasse les revendications de souveraineté du Canada, 
tout en tenant compte des intérêts des États-Unis quant à la sécurité continentale25 ». Pour prendre en 
considération les intérêts liés à la sécurité continentale, une disposition de l’UNCLOS décrit le passage 
en transit comme la liberté de navigation et de survol « dont jouissent tous les navires, y compris les 
navires de guerre et les sous-marins en mode de navigation normale (c’est l’auteur qui souligne). 
Plus précisément, si le passage du Nord-Ouest était internationalisé, les sous-marins de tous les États 
(russes comme américains) auraient le droit de naviguer sous la glace26 .» Or, bien qu’on en sache très 
peu à l’heure actuelle sur la circulation des sous-marins dans l’Arctique, on sait tout de même qu’« ils 
ont été nombreux à circuler à l’insu du Canada et sans son consentement, ce qui pourrait permettre 
de montrer que le passage du Nord-Ouest a “servi à la navigation internationale” et qu’en pratique, les 
sous-marins ont exercé un droit de passage en transit27 ».

Cela semble accréditer l’idée des États-Unis selon laquelle le passage du Nord-Ouest serait 
un détroit international, même si le terme «  navigation internationale  » signifie en théorie 
«  de pouvoir servir à la navigation internationale28  ». Or, pour l’heure, les États-Unis envoient 
depuis les années 1960 des sous-marins nucléaires dans l’Arctique à des fins de surveillance et de 
reconnaissance. Ces sous-marins peuvent rester en plongée pendant 90 jours29, alors que les quatre 
sous-marins du Canada « ne peuvent pas naviguer sous les glaces de l’Arctique, ce qui limite la 
connaissance du domaine maritime et rend inefficace la surveillance du territoire canadien, ce qui a 
pour effet d’empêcher une véritable présence du Canada dans l’Arctique30 ».

Photo prise à bord du Navire canadien de Sa Majesté SUMMERSIDE alors qu’il s’éloigne de la côte du détroit 
d’Éclipse au Nunavut, passant à côté d’un iceberg, pendant l’Op NANOOK 13, le 19 août 2013
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Outre la circulation de sous-marins russes et américains dans l’Arctique, un navire de recherche 
chinois s’est rendu à Tuktoyaktuk en 1999. Bien que l’ambassade du Canada à Pékin ait été informée 
de l’arrivée du navire chinois, les autorités de Tuktoyaktuk n’en savaient rien, si bien qu’elles ont été 
fort surprises de voir le navire entrer dans le port. Ce voyage du navire chinois, effectué à l’insu des 
autorités locales, montre que le Canada n’est pas vraiment en mesure de se charger de la surveillance 
maritime dans l’Arctique31. Ce navire, le Xuelong, a, par la suite, effectué trois autres expéditions 
dans les eaux canadiennes de l’Arctique : en 2003, en 2008 et en 201032. L’argument selon lequel 
« les menaces pour la sécurité dans le Nord devraient désormais se manifester sous la forme d’une 
hausse du trafic maritime plutôt que de l’invasion d’une armée hostile33 » a également été avancé. 
Par conséquent, on peut estimer que le passage du Nord-Ouest est déjà emprunté assez librement 
par les sous-marins et les navires et que leur nombre ne fera qu’augmenter avec le réchauffement 
climatique, si bien que la stratégie canadienne de défense du continent dans l’Arctique doit être 
revue pour tenir compte de la hausse du trafic maritime.

En conclusion, les revendications relatives à la souveraineté canadienne sur l’archipel Arctique 
sont tout à fait justifiées du point de vue territorial. En revanche, la situation est plus complexe en ce 
qui a trait au passage du Nord-Ouest. Il semble être universellement accepté que la fonte des glaces de 
l’Arctique ouvrira le passage du Nord-Ouest à un plus grand nombre de navires et que la circulation 
de ces navires sera inévitable. Toutefois, si cela n’invalide pas nécessairement la revendication de la 
souveraineté du Canada sur le passage du Nord-Ouest, cette revendication est mal avisée. En effet, 
sous l’angle de la sécurité continentale, le passage du Nord-Ouest devrait être reconnu comme un 
détroit international afin d’entraîner une réponse et une présence militaires des Américains.

D’autant plus qu’il est peu probable que les États-Unis changent de point de vue sur le passage 
du Nord-Ouest et cessent de le considérer comme un détroit international, puisque cela aurait 
une incidence sur leurs intérêts maritimes à l’échelle mondiale et serait en contradiction avec leur 
position sur la liberté des mers en général. Pour Mathieu Nolin, « il est dans l’intérêt des États-Unis 
de donner une définition large à la notion de détroit international afin de plaider en faveur de la 
liberté des mers dans les détroits du même type en divers endroits de la planète34 ». Pour le Canada, 
le fait d’affirmer systématiquement que le passage du Nord-Ouest fait partie de ses eaux intérieures 
pourrait avoir un effet domino et créer un regrettable précédent.

Toutefois, accepter la réalité en matière de sécurité et reconnaître le bien-fondé des craintes 
relatives à la création d’un précédent ne nous obligeront pas à revoir à la baisse nos intérêts 
environnementaux. Car, permettre aux États-Unis de jouer pleinement un rôle dans l’Arctique, sur 
le modèle du détroit de Malacca, pourrait « donner lieu à une large reconnaissance internationale 
du Canada en tant qu’État riverain du détroit et lui permettre de recevoir le soutien nécessaire pour 
faire adopter des mesures adéquates visant à protéger l’écosystème arctique, garantir la sécurité et 
la souveraineté du Canada, ainsi qu’accroître la sécurité maritime par l’établissement de routes 
désignées35 ». En plus d’accepter l’idée que « si les deux pays continuent de se fonder uniquement 
sur des arguments juridiques, ils aboutiront probablement à une impasse36 », il est impératif que les 
États-Unis et le Canada travaillent de concert pour trouver une solution mutuellement profitable. 
Fondamentalement, il y a consensus sur le fait que le trafic maritime par le passage du Nord-Ouest 
augmentera progressivement, à mesure que les glaces de l’Arctique fondront, et que les dispositifs 
de surveillance canadiens et américains sont mal outillés pour suivre adéquatement les activités qui 
se déroulent dans le Nord. Il serait donc recommandé que le Canada et les États-Unis arrivent à 
une entente bilatérale sur la définition officielle du passage du Nord-Ouest, ainsi que sur l’adoption 
d’un dispositif de surveillance et d’application de la législation dans l’Arctique, ce qui garantirait 
simultanément la sécurité du continent et la liberté des mers dans le monde.
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De 2005 à 2015, le capitaine Jaclyn Deutsch était un officier dans l’United States Air Force 
(USAF). En avril 2016, elle s’est enrôlée dans l’Aviation royale canadienne (ARC). Elle est titulaire 
d’un baccalauréat du Columbia College Chicago et d’une maîtrise en administration publique de 
l’Université de l’Illinois à Springfield. Le Capt Deutsch est un gestionnaire du combat aérien et 
elle a été affectée au 964e Escadron de contrôle aérien aéroporté à la Base aérienne de Tinker, 
au Oklahoma, où elle occupait le poste d’officier des armes aéroportées à bord du E-3 AWACS 
(Système aéroporté d’alerte et de contrôle). Elle a effectué plus de 300 heures de combat à 
l’appui de l’opération ENDURING FREEDOM pendant l’été 2009. Le Capt Deutsch a été mutée 
deux fois au 42e Escadron de radar de Cold Lake, en Alberta, à titre d’officier d’échange de 
l’USAF au Canada et d’officier des opérations de l’unité dans le cadre de sa première affectation 
au sein de l’ARC. Pendant son séjour au 42e Escadron de radar, elle a eu le privilège de participer 
à un déploiement au nord du cercle polaire arctique, à Resolute Bay, au Nunavut. Tout au long 
de sa carrière militaire, le Capt Deutsch a assumé les fonctions d’instructrice, d’évaluatrice, 
d’officier des armes aéroportées et de directrice principale. Elle est actuellement affectée à Rome 
(New York) comme officier d’administration du détachement canadien du Secteur Est de défense 
antiaérienne et chef adjoint des exercices. De plus, le Capt Deutsch détient une qualification 
nationale canadienne à titre d’évaluatrice pour le Programme d’évaluations tactiques de l’OTAN. 

ABRÉVIATIONS
CIJ Cour internationale de Justice

OMI Organisation maritime internationale

UNCLOS Convention des Nations Unies sur le droit de la mer

NOTES

1. James Cotter, « Developing a Coherent Plan to Deal with Canada’s Conundrum in the Northwest 
Passage », Journal of Military and Strategic Studies, vol. 11, no 1 (automne 2008), p. 18.

2. Melissa Renee Pegna, « U.S. Arctic Policy: The Need to Ratify a Modified UNCLOS and Secure 
a Military Presence in the Arctic », Journal of Maritime Law & Commerce, vol. 44, no 2 (avril 2013), 
pp. 173-174.

3. Pegna, « U.S. Arctic Policy », p. 171.

4. Assemblée générale des Nations Unies, Convention sur le droit de la mer, 10  décem-
bre  1982, p.  40, site consulté le 29  janvier  2019, https://treaties.un.org/PAGES/ViewDetailsIII.
aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_fr.

5. Rob Huebert, « Climate Change and Canadian Sovereignty in the Northwest Passage », Calgary 
Papers in Military and Strategic Studies, hors-série, no 4, 2011, p. 385.

6. François Côté et Robert Dufresne, L’Arctique : les revendications juridiques au Canada, Ottawa, 
Service d’information et de recherche parlementaires, 2008.

7. Donald McRae, « Arctic Sovereignty? What Is at Stake? », Behind the Headlines, vol. 64, no 1 (2007), p. 4.

8. McRae, « Arctic Sovereignty? », p. 4.

9. Andrea Charron, « Le passage du Nord-Ouest », Revue militaire canadienne, vol. 6, no 4 (hiver 2005-
2006), p. 45.

https://treaties.un.org/PAGES/ViewDetailsIII.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_fr
https://treaties.un.org/PAGES/ViewDetailsIII.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XXI-6&chapter=21&Temp=mtdsg3&clang=_fr


62 Souveraineté du Canada sur l’Arctique et le Passage du Nord-Ouest :
souveraineté avant tout ou stratégie mondiale améliorée?

REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 8  |  NO 3  ÉTÉ 2019

10. Philip J. Briggs, « The Polar Sea Voyage and The Northwest Passage Dispute », Armed Forces & 
Society, vol. 16, no 3 (printemps 1990), p. 448.

11. Mathieu Nolin, « Heated Conflict over the Northwest Passage: Is Canada’s Sovereignty Melting 
Away? », Journal of Maritime Law & Commerce, vol. 48, no 3 (juillet 2017), p. 342-343.

12. Côté et Dufresne, L’Arctique : les revendications juridiques au Canada, p. 3.

13. Donat Pharand, « The Arctic Waters and the Northwest Passage: A Final Revisit  », Ocean 
Development & International Law, vol. 38, no 1 et 2 (janvier 2007), p. 3-69.

14. Côté et Dufresne, L’Arctique : les revendications juridiques au Canada, p. 3.

15. Huebert, « Climate Change », p. 388.

16. Huebert, « Climate Change », p. 388.

17. Côté et Dufresne, L’Arctique : les revendications juridiques au Canada, p. 4.

18. Andrea Charron, « The Northwest Passage Shipping Channel: Sovereignty First and Foremost and 
Sovereignty to the Side » dans (Re)Conceptualizing Arctic Security: Selected Articles from the Journal of Military 
and Security Studies, sous la direction de P. Whitney Lackenbauer, Ryan Dean et Rob Huebert, Calgary, 
University of Calgary, Centre for Military, Security and Strategic Studies, 2017.

19. Pharand, « Arctic Waters ».

20. Charron, « Le passage du Nord-Ouest ». 

21. McRae, « Arctic Sovereignty? », p. 8.

22. Donat Pharand, « Canada’s Sovereignty over the Northwest Passage  », Michigan Journal of 
International Law, vol. 10, no 2 (1989), p. 669.

23. Pharand, « Canada’s Sovereignty », p. 670.

24. Huebert, « Climate Change », p. 388.

25. Elizabeth B. Elliot-Meisel, « Still Unresolved after Fifty Years: The Northwest Passage in Canadian-
American Relations, 1946–1998 », American Review of Canadian Studies, vol. 29, no 3 (novembre 2009), 
p. 408.

26. Pharand, « Canada’s Sovereignty », p. 674.

27. McRae, « Arctic Sovereignty? », p. 15.

28. McRae, « Arctic Sovereignty? », p. 15. 

29. Pegna, « U.S. Arctic Policy », p. 184.

30. Pegna, « U.S. Arctic Policy », p. 184.

31. Huebert, « Climate Change ».

32. Pamela Wallin et Roméo Dallaire, Souveraineté et sécurité dans l’Arctique canadien, Ottawa, Comité 
sénatorial permanent de la sécurité nationale et de la défense, mars 2011.



63Souveraineté du Canada sur l’Arctique et le Passage du Nord-Ouest :
souveraineté avant tout ou stratégie mondiale améliorée?

REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 8  |  NO 3  ÉTÉ 2019

33. Lieutenant-Colonel J. A. Rossell, « La souveraineté dans l’Arctique : comment assurer la sécurité du 
Nord par le recours à des technologies de pointe et le développement soutenu des communautés nordiques », 
Les communications de Curtis : Études aérospatiales canadiennes et interarmées, vol. 2 (2010-2011), p. 279.

34. Nolin, « Heated Conflict », p. 351- 352.

35. James Kraska, « International Security and International Law in the Northwest Passage », Vanderbilt 
Journal of Transnational Law, vol. 42, no 4 (2009), p. 1132.

36. Charron, « Le passage du Nord-Ouest », p. 45.



LA PUISSANCE 
AÉRIENNE
DANS LES OPÉRATIONS DE
CONTRE-INSURRECTION : 
UN INSTRUMENT DE 
POLITIQUE
PAR LE CAPITAINE P. L. LAFONTAINE, B. B. A., M. A.

Note de la rédaction : Le présent document a été rédigé par un candidat du Cours 
sur la puissance aérienne et spatiale dans les opérations en vue de satisfaire à l’une des 
exigences du programme d’études.

L’occident combat depuis longtemps les insurrections à l’aide de 
la puissance aérienne, et la fréquence de cette forme de conflit ne semble 
aucunement diminuer. On compte parmi les opérations récentes de contre-
insurrection (COIN) la lutte contre les talibans en Afghanistan et celle contre 
l’État  islamique en Irak. Malgré la fréquence des opérations de COIN, les 
doctrines et les capacités aériennes sont en grande partie conçues pour les 
guerres conventionnelles. L’une des conséquences possibles de ce manque 
d’attention est l’absence d’accord à propos des rôles et des contributions 
de la puissance aérienne dans le cadre des opérations de COIN. La 
documentation met pourtant de l’avant l’importance d’appliquer une 
approche pangouvernementale lors de ces opérations. Cela dit, l’efficacité de 
la puissance militaire « pure et dure » dans de tels conflits n’est pas évidente et 
il existe des débats particuliers à l’égard des contributions que peut apporter 
la puissance aérienne à la COIN. Certaines personnes critiquant l’utilisation 
de la puissance aérienne pour combattre les insurrections ont même qualifié 
celle-ci de contre-productive1.

Cet article défend le point de vue selon lequel la puissance aérienne 
peut largement contribuer à la COIN et fait état des conditions nécessaires à 
l’emploi réussi d’une telle puissance dans les opérations de COIN en répondant 
à trois questions principales. En premier  lieu  : quelles sont les caractéristiques 
fondamentales des insurrections? Il est essentiel de comprendre les caractéristiques 
fondamentales des insurrections pour utiliser efficacement la puissance aérienne 
lors des opérations de COIN et évaluer sa contribution. En deuxième lieu : la 
puissance aérienne peut-elle contribuer efficacement à la COIN lorsque celle-ci 
assure un rôle de soutien? Plus particulièrement, quelles sont les contributions 
possibles de la puissance aérienne lorsque celle-ci est utilisée à des fins de transport 
aérien et d’activités de renseignement, surveillance et reconnaissance (RSR)? En 
troisième lieu, la puissance aérienne peut-elle contribuer aux opérations de COIN 
lorsque celle-ci assure un rôle cinétique? En vue de répondre à ces questions, 
on présente ci-après des données probantes et des théories historiques, tout en 
accordant une attention particulière aux récentes avancées technologiques.
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Afin d’assurer la compréhension des contributions qu’apporte la puissance aérienne aux 
opérations de COIN, certains termes clés doivent d’abord être définis. Premièrement, la 
documentation emploie le terme «  insurrection  » de manière interchangeable (parfois de façon 
incorrecte) avec plusieurs autres termes : « petite guerre », « guerre irrégulière » et « guérilla2 ». Il est 
possible que la difficulté à catégoriser et à définir les « insurrections » avec uniformité et précision 
soit attribuable à la nature changeante des conflits. Les insurrections évoluent avec le temps  : 
entre le moment où celles-ci se déclenchent et celui où elles prennent fin, elles peuvent passer 
de l’extrême droite et à l’extrême gauche du spectre des conflits; celles-ci présentent néanmoins 
certaines caractéristiques fondamentales. Moore définit une «  insurrection » comme « un conflit 
violent de longue durée dans le cadre duquel un ou plusieurs groupes cherchent à renverser ou 
changer fondamentalement l’ordre politique ou social d’un état ou d’une région au moyen de la 
violence soutenue, de la subversion, de la perturbation sociale et de l’action politique3 ».

Moore définit ensuite la COIN comme «  un ensemble intégré de mesures politiques, 
économiques, sociales et de sécurité qui visent à mettre fin à la violence armée et à prévenir celle-ci, 
à créer et maintenir des structures politiques, économiques et sociales qui sont stables, et à éliminer 
la cause sous-jacente de l’insurrection en vue de mettre en place et de maintenir les conditions 
nécessaires pour assurer une stabilité durable4 ». Les opérations de COIN sont de nature réactive 
et sont souvent lancées une fois que l’insurrection a pris suffisamment d’ampleur pour perturber 
de façon considérable l’ordre social et politique. Une COIN peut toucher un seul pays ou une 
coalition de pays, à l’instar de la récente coalition mondiale contre l’État islamique en Irak et en 
Syrie. Peu importe son envergure, une COIN visera principalement à mettre fin à la violence, à 
rétablir l’ordre, ainsi qu’à créer et maintenir les conditions de base nécessaires pour empêcher qu’un 
nouveau conflit survienne.

Il est particulièrement important de tenir compte des caractéristiques des insurrections pour 
assurer un déploiement efficace de la puissance aérienne. Différents auteurs ont publié des ouvrages 
qui présentent et expliquent les caractéristiques fondamentales des insurrections. Il convient 
par ailleurs de souligner l’ouvrage de Ringmose et coll. qui explique les cinq caractéristiques des 
insurrections : le territoire, les tactiques, le centre de gravité, les moyens et le temps.

La première caractéristique s’entend de l’importance asymétrique du territoire qu’occupent les 
insurgés et les contre-insurgés5. Or, cette importance asymétrique du territoire favorise les insurgés. 
Les insurgés ne sont pas particulièrement responsables d’une partie ou d’une autre du territoire; ils 
sont libres d’abandonner leur poste et de se déplacer ailleurs, individuellement ou en petits groupes. 
Ces petits îlots de résistance éloignés font en sorte qu’il est difficile de cibler les insurgés et leur chaîne 
d’approvisionnement, ce qui pose un défi aux contre-insurgés. En revanche, les contre-insurgés sont 
responsables du territoire qu’ils occupent et de la protection de la population. L’abandon d’une 
partie ou d’une autre du territoire pourrait facilement être perçu comme une preuve de l’incapacité 
du gouvernement à protéger sa population, ce qui conséquemment affaiblirait sa légitimité.

Les tactiques des insurgés sont la deuxième caractéristique6, comme l’observe Drew  : « Les 
tactiques de guérilla représentent le stratagème classique que les faibles utilisent contre les forts7. » 
De façon générale, les contre-insurgés disposent d’une force de plus grande envergure, ont reçu 
une formation professionnelle, et sont plus avancés sur le plan technologique que les insurgés. 
Ce déséquilibre de capacité force les insurgés à user des tactiques de guérilla. Ils tentent donc 
d’employer des manœuvres d’évitement et de se faire fluides et imprévisibles sur le champ de 
bataille et d’effectuer des attaques sporadiques, notamment en commettant des attentats-suicides 
à la bombe et en utilisant des dispositifs explosifs de circonstance (IED) au moment de leur choix. 
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Ils se mêlent à la population et ont parfois recours à des non-combattants, comme des enfants, à 
titre de boucliers humains, ce qui fait en sorte qu’il est difficile de les repérer, de les isoler et de les 
cibler. Les tactiques des insurgés réduisent l’importance relative d’une force aux capacités accrues et 
peuvent poser maints défis, même pour les forces qui sont largement supérieures.

La troisième caractéristique est le centre de gravité8. Le centre de gravité des insurgés et des 
contre-insurgés représente « le cœur et l’esprit9 » de la population. Les insurgés nécessitent le soutien 
d’une partie de la population, ou sa soumission à tout le moins, pour désorganiser l’ordre politique 
et social. Plus la portion de la population soutenant le mouvement d’insurrection est importante, 
plus il est facile de contrôler et de renverser le reste de la population. Les contre-insurgés luttent 
également pour conquérir le cœur et l’esprit de la population en prenant des mesures pour que 
le gouvernement du pays hôte retrouve sa légitimité. À cette fin, ils ne doivent pas seulement 
mettre fin à la violence, mais également éliminer les conditions qui ont donné lieu à l’insurrection 
en faisant la promotion de l’engagement civique et du développement économique10. Cela a des 
conséquences directes sur l’utilisation de la puissance aérienne dans le cadre des opérations de 
COIN et commande d’employer la force avec extrême prudence.

Les moyens sont la quatrième caractéristique11. Fondamentalement, une insurrection est un 
conflit politique que l’on ne peut régler exclusivement au moyen de la puissance militaire. Comme 
le décrivent Corum et Johnson, la COIN doit comprendre des activités militaires, politiques 
et économiques pour atteindre un objectif politique12. Bien que les guerres conventionnelles 
commandent aussi l’emploi de différents moyens pour atteindre leur objectif, la puissance militaire 
agit normalement en première ligne. Dans le cadre des opérations de COIN toutefois, la puissance 
militaire joue probablement un rôle de moindre importance et devrait être perçue comme un 
« instrument de politique13 ».

Enfin, le temps joue un rôle important dans le cadre des opérations de COIN. Les insurrections 
sont des conflits de longue durée, et le temps a tendance à favoriser les insurgés14. Comme l’affirme 
Drew, « Le temps, toutefois, devient une arme à deux tranchants dans les mains d’un insurgé, et 
ces deux tranchants affaiblissent le soutien dont bénéficie le gouvernement15. » Les insurrections 
n’ont pas besoin de se solder par une victoire militaire majeure; des victoires tactiques sporadiques 
sont souvent suffisantes pour maintenir la pertinence des activités et continuer à affaiblir la 
légitimité du gouvernement16. De plus, une guerre de longue durée tend à atténuer l’appui de la 
population envers les contre-insurgés qui sont présents sur son territoire, c’est-à-dire à affaiblir « son 
endurance », comme l’explique Baltrusaitis17. De même, vu la nature complexe et technique des 
opérations aériennes, les conflits de longue durée entraînent des coûts importants et des frustrations 
pour les puissances militaires occidentales18. L’objectif des insurgés est d’empêcher les opérations 
de COIN de se solder par une victoire décisive. En l’absence d’un tel dénouement, la COIN est 
contrainte de s’engager dans une guerre onéreuse de longue durée.

Par le passé, on a employé la puissance aérienne à des fins cinétiques et non cinétiques dans 
le cadre de différentes campagnes aériennes de COIN. Or, deux rôles non cinétiques revêtent une 
importance particulière dans la COIN : les opérations de transport aérien et les opérations de RSR.

Les opérations de transport aérien se classent selon deux catégories : le transport aérien interthéâtre 
et le transport aérien intrathéâtre. Ces deux types de transport peuvent largement contribuer aux 
opérations de COIN. Le transport aérien interthéâtre offre la capacité de déplacer rapidement de 
nombreuses troupes et une quantité importante d’équipement sur de longues distances19. Bien 
qu’une opération de COIN et une guerre conventionnelle diffèrent considérablement l’une de 
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Un CH147F Chinook canadien et deux hélicoptères CH146 Griffon et leurs équipages, prenant part à 
MINUSMA, ont transporté de l’équipement et du personnel à la base d’opérations avancée de Ber, dans le 

cadre des efforts de fortification au Mali, le 19 novembre 2018.
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l’autre sur le plan tactique, le rôle du transport aérien stratégique est essentiellement le même dans 
les deux types de conflits20. Dans les deux cas, le transport aérien stratégique joue un rôle crucial 
dans le soutien de l’effort de guerre; il s’agit d’un élément effectif essentiel au déploiement initial, au 
maintien de la puissance à long terme et au redéploiement des campagnes de COIN.

De même, le transport aérien intrathéâtre est tout aussi important lors des opérations de 
COIN. Le transport aérien intrathéâtre permet d’assurer le déplacement rapide de personnes et 
d’équipement au sein du territoire, lequel pourrait être difficile par transport terrestre. La guerre 
du Vietnam est un exemple de la contribution du transport aérien intrathéâtre à l’effort de COIN : 
« Au point culminant de l’effort de transport aérien, en 1968, la United States Air Force a transporté 
par voie aérienne en moyenne 3  000  tonnes de marchandise et 10  000  personnes par jour, au 
Vietnam seulement21.  » En comparaison avec les autres moyens de maintien en puissance, le 
transport aérien est généralement plus sécuritaire et plus efficace dans le cadre d’une COIN. Les 
moyens de transport terrestre sont généralement plus vulnérables aux tactiques de guérilla, comme 
les IED sur la route et les attentats-suicides. De plus, comme les insurrections sont habituellement 
menées dans des îlots de résistance qui sont difficiles d’accès, la distance et le terrain peuvent poser 
tout un défi pour les moyens de transport terrestre. L’élément effectif de la capacité de transport 
aérien intrathéâtre est la supériorité aérienne relative dont bénéficient normalement les contre-
insurgés, à haute altitude du moins. Bien que les menaces associées aux armes légères, à l’artillerie 
antiaérienne (AAA) et aux systèmes portatifs de défense antiaérienne (SPDAA) sont généralement 
présentes lors des opérations de COIN, celles-ci ne sont pas insurmontables. Une dépendance 
excessive au transport aérien aux fins des opérations quotidiennes présente certains désavantages, 
ce type de transport étant extrêmement coûteux lors d’un conflit de longue durée; toutefois, les 
sacrifices « de ressources financières » permettent incontestablement de sauver des « vies ». On peut 
difficilement nier la valeur ajoutée du transport aérien lors des opérations de COIN et encore une 
fois, comme l’avancent Owen et Mueller, le rôle du transport aérien dans les opérations de COIN 
ne diffère pas fondamentalement du rôle qu’il joue dans les guerres conventionnelles22.

La puissance aérienne contribue aussi aux efforts de COIN pour ce qui est des capacités 
aéroportées de RSR. Les opérations de COIN commandent un effort intensif de la part des services 
de renseignement, et ce, principalement en raison de la difficulté à distinguer le combattant du 
non-combattant, et de l’importance critique d’éviter les pertes civiles. Les ressources aéroportées de 
RSR peuvent largement contribuer à la satisfaction des besoins en matière de renseignement. Les 
ressources aéroportées de RSR sont généralement libres de se déplacer au-dessus du territoire des 
insurgés; elles peuvent observer de vastes zones d’un point de vue unique, et, si elles sont présentes 
en quantité suffisante, elles permettent d’assurer une surveillance continue de l’ennemi.

Cela dit, les ressources aéroportées de RSR présentent des limites qui sont amplifiées par 
les tactiques de guérilla. En premier  lieu, elles sont particulièrement vulnérables au camouflage, 
à la dissimulation et à la déception. Les vastes réseaux de tunnels souterrains construits par 
l’État  islamique en Irak en sont un exemple récent23. Cependant, si de telles tactiques sont 
efficaces contre les ressources aéroportées de RSR, les insurgés ne peuvent pas demeurer sous terre 
indéfiniment. De plus, l’utilisation de la puissance aérienne a sans doute forcé l’État islamique à 
réorienter ses efforts et à construire des tunnels, au lieu de simplement s’adonner à ses activités 
primaires de guerre. En deuxième  lieu, le point de vue aérien n’offre pas un tableau complet. 
Comme le soulignent Corum et Johnson, les ressources aéroportées de RSR peuvent détecter les 
déplacements terrestres des militaires, mais ne sont pas en mesure de déterminer pourquoi ceux-ci 
se déplacent24. Bien que l’observation aérienne ne permette pas à elle seule de satisfaire aux besoins 
en matière de renseignement, elle fournit néanmoins une perspective unique. Chaque forme de 
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collecte du renseignement présente ses propres avantages et désavantages, il est donc important de 
ne pas dépendre d’une seule et unique source de renseignement, et nécessaire d’utiliser des sources 
combinées de renseignement.

La puissance aérienne dépend largement de la technologie et des progrès technologiques pour 
accroître sur une base continue l’efficacité des opérations aéroportées de RSR. Les récentes avancées 
technologiques, comme les véhicules aériens sans pilote à bord  (UAV), ont permis d’augmenter 
l’efficacité des activités aéroportées de RSR. Les UAV de grande taille, comme le MQ-1 Predator, 
ont la capacité de survoler une zone pendant plus de 24  heures. Dunlap décrit cette avancée 
technologique comme une « révolution de la persistance25 ». De plus, les UAV sont généralement 
plus discrets que les plateformes de plus grande taille avec pilotes à bord et peuvent être équipés 
de différents capteurs. Autre exemple de la manière dont la technologie peut contribuer aux 
activités de RSR lors des opérations de COIN : les progrès réalisés dans le domaine de l’imagerie, 
notamment le système ARGUS-IS qui a été développé par la Defense Advanced Research Projects 
Agency  (DARPA) et la société  BAE-Systems26. L’ARGUS-IS peut fournir des images à haute 
définition d’une zone d’un diamètre de quatre miles (6,4 km), et ce, à l’aide d’un seul appareil. 
Toutefois, les technologies supérieures s’accompagnent souvent de coûts accrus et de systèmes 
plus complexes, et ne sont pas toujours la meilleure solution, comme le soutiennent Corum et 
Johnson : « L’aspect technologique rudimentaire de la puissance aérienne joue un rôle important 
dans les petites guerres27. » Le contexte et la situation dictent le degré approprié de technologie. En 
règle générale, les études conviennent que l’utilisation non cinétique de la puissance aérienne peut 
largement contribuer aux opérations de COIN; toutefois, on ne peut pas en dire de même pour 
l’utilisation cinétique de la puissance aérienne.

La contribution d’ordre cinétique de la puissance aérienne à la COIN fait l’objet de nombreux 
débats depuis quelque temps, sur les plans pratique et théorique. Selon les données recueillies lors 
de conflits récents et les théories en place, l’utilisation cinétique de la puissance aérienne peut 
effectivement contribuer considérablement aux opérations de COIN.

Si l’on tient compte du besoin des contre-insurgés de conquérir le cœur et l’esprit de la 
population, on comprend facilement comment la mauvaise utilisation de la puissance aérienne 
cinétique peut être contre-productive. Dans une étude récente s’appuyant sur des données 
empiriques à propos des frappes aériennes menées pendant la guerre du Vietnam, Dell et Querubin 
avancent que « le bombardement de centres civils a eu pour effet d’intensifier les activités militaires 
et civiles des insurgés communistes, d’affaiblir la gouvernance locale et d’atténuer l’engagement 
civique non communiste28  ». Il convient de souligner que les munitions à guidage de précision 
n’étaient pas accessibles pendant la guerre du Vietnam et les bombardements imprécis, voire 
aveugles, ont probablement contribué au nombre excessif de pertes civiles. De plus, au cours de la 
guerre du Vietnam, l’Armée américaine appliquait une approche de recherche et d’élimination qui 
n’était pas très propice à la conquête du cœur et de l’esprit de la population. L’approche adoptée à 
l’époque par l’Armée américaine semblait plutôt s’appuyer sur le principe suivant : « tenez les gens 
par les couilles, et leur cœur et leur esprit suivront29 ».

Depuis la guerre du Vietnam, la doctrine de COIN a considérablement évolué, ce qui contribue 
sans doute à une utilisation cinétique plus efficace de la puissance aérienne lors des opérations de 
COIN. En 2007, l’Armée et le Corps des Marines des États-Unis ont publié un manuel de campagne 
des opérations de COIN, dont l’appendice E se consacre à l’utilisation de la puissance aérienne. Le 
manuel souligne l’importance de minimiser les pertes civiles, mais aussi celle de « comparer l’ampleur 
des dommages collatéraux aux conséquences attribuables à l’absence de mesures30 ». De plus, comme 
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Le caporal Venessa Larter effectue une patrouille de présence dans le village de Spin Kalacheh, Afghanistan.
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le souligne Baltrusaitis à juste titre31, les dommages collatéraux ne touchent pas uniquement la 
puissance aérienne, et comme l’avance Dunlap, l’utilisation des forces terrestres en remplacement du 
rôle cinétique de la puissance aérienne entraînerait des dommages collatéraux accrus32. La puissance 
aérienne présente par ailleurs un risque relativement faible de pertes en comparaison avec les forces 
terrestres, ce qui en fait une solution sensée sur le plan politique33.

Les avancées relatives à la technologie et l’utilisation des «  bombes intelligentes  » dans les 
opérations de COIN appuient la doctrine qui souligne la nécessité d’éviter les dommages collatéraux. 
Cette capacité à cibler avec discernement les insurgés soutient l’idée voulant que la puissance 
aérienne cinétique puisse contribuer considérablement aux opérations de COIN34. Toutefois, la 
capacité à frapper des cibles avec extrême précision n’est qu’une seule partie de l’équation; les cibles 
doivent tout de même être correctement définies et isolées de la population que les contre-insurgés 
tentent d’aider. Comme le formule Clodfelter : « Une puissance aérienne mortelle contre les insurgés 
est efficace seulement si elle arrive à isoler ces derniers de la population dans laquelle ils préfèrent 
naviguer35. » (c’est l’auteur qui souligne). Par conséquent, la haute précision de l’armement n’est 
pas seulement bénéfique et ne profite à la COIN que si elle est combinée à la collecte rapide de 
renseignements justes et complets, de sorte que l’ennemi puisse être éliminé sans que les forces 
alliées ou la population soient touchées.

En dépit des avancées sur le plan de la technologie et de la doctrine, une étude empirique 
récente sur les conséquences des frappes aériennes en Afghanistan conclut que «  les frappes 
aériennes ont considérablement accru le nombre d’attaques d’insurgés dans des emplacements non 
bombardés pendant au moins 90 jours après la frappe » et que « les pertes civiles jouaient un rôle 
de moindre importance en ce qui concerne les réponses des insurgés à la suite d’une frappe36 ». Les 
points de vue de Walsh, qui s’appuient sur les résultats d’une étude sur l’utilisation des drones au 
Pakistan, viennent appuyer les conclusions de Lyall37. Dans un cas comme dans l’autre, le nombre 
d’attaques des insurgés augmente à la suite d’une frappe, ce qui accroît l’instabilité. Les deux auteurs 
soutiennent que ces ripostes sont probablement attribuables aux pressions exercées sur les insurgés 
pour qu’ils démontrent à la population leur capacité à contre-attaquer, leur détermination et 
conséquemment, leur pertinence et leur légitimité. Cela dit, il est important de souligner certaines 
des limites des approches empiriques et quantitatives utilisées par Walsh et Lyall. Premièrement, il 
est souvent difficile d’accéder à des données de qualité en temps de guerre. Deuxièmement, bien 
que les études de Walsh et Lyall établissent un lien entre les frappes aériennes et l’intensification des 
activités des insurgés pour une période allant jusqu’à 90 jours, celles-ci ne tentent pas d’expliquer 
les conséquences à long terme de ces frappes aériennes sur l’objectif stratégique d’une campagne 
de COIN. Troisièmement, si Walsh et Lyall ont démontré la corrélation entre les frappes aériennes 
et les attaques d’insurgés qui s’ensuivent, ils n’en ont pas expliqué la causalité. Enfin, il est difficile 
de comprendre les effets secondaires et tertiaires de ces frappes aériennes sur les insurgés sans 
comparer les conséquences attribuables de l’absence d’action. Bien que les études de Walsh et Lyall 
sur l’utilisation de la puissance aérienne dans les opérations de COIN fournissent des informations 
pertinentes, on devrait tout de même tenir compte des limites susmentionnées.

La puissance aérienne dépend intrinsèquement de la technologie. Logiquement, une 
technologie supérieure devrait générer de meilleurs résultats dans le cadre des opérations de COIN. 
Est-ce toutefois le cas? Les preuves fournies par la documentation de l’efficacité des drones sont 
mitigées. Certaines personnes ont dépeint l’utilisation des drones comme la solution miracle de la 
lutte contre les insurrections. L’une des principales forces des drones est que ces derniers combinent 
dans une même plateforme la capacité des ressources de RSR persistantes à la capacité de frappe 
précise. La combinaison de ces capacités dans une unique plateforme fait des drones des ressources 
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précieuses dont la contribution peut s’étendre tout au long du cycle de ciblage. Toutefois, certaines 
personnes qui critiquent l’utilisation des drones tiennent pour acquis que ces derniers entraînent 
un nombre excessif de pertes civiles, alors que d’autres soutiennent que les frappes de drones sont 
tout simplement contre-productives38. Plaw et Flicker ont conclu le contraire dans une étude sur 
les pertes civiles attribuables aux frappes de drones au Pakistan. Leurs résultats montrent que les 
frappes de drones, en comparaison avec d’autres types de force, présentent un ratio plus faible ou 
comparable de pertes civiles par combattant39.

Dans le cadre d’un sondage mené au Pakistan, seulement 16,2 % des répondants estimaient 
que les drones abattaient exclusivement des militants, alors que 47,8 % estimaient qu’ils tuaient 
beaucoup de civils, et que 33,1 % estimaient qu’ils étaient à la fois responsables du décès de militants 
et de civils40. De plus, comme le soutient Kilcullen, « les perceptions et les rumeurs populaires ont 
davantage d’influence que les faits et plus de poids qu’une centaine de chars d’assaut41 ». Il est par 
ailleurs crucial de garder à l’esprit que les opérations de COIN « sont intrinsèquement politiques42 » 
lorsqu’il est question d’évaluer les effets de la puissance aérienne cinétique. Dans ce contexte, la 
véritable mesure de l’efficacité ne devrait pas être perçue comme le nombre de militants tués, ou 
comme le ratio de militants tués pour chaque perte civile, mais plutôt comme l’incidence de ces 
frappes aériennes sur les objectifs stratégiques globaux de la campagne. La perception au sol est un 
élément clé des opérations, et comme le souligne Sluka43, les frappes de drones peuvent créer « une 
mentalité d’état de siège » et un sentiment d’injustice, ce qui en retour nourrit l’insurrection. Dans 
la lutte pour conquérir le cœur et l’esprit de la population, une approche axée sur les drones dans 
le contexte de la COIN n’est peut-être pas optimale, mais est certainement efficace si elle s’inscrit 
dans une stratégie plus vaste.

On devrait utiliser la puissance aérienne conjointement avec d’autres disciplines militaires, 
comme les opérations d’information, ce qui peut grandement et favorablement influencer l’opinion 
que les gens au sol se font des contre-insurgés. De plus, la présence de militaires sur le terrain peut 
être perçue de manière positive par la population locale, celle-ci pouvant favoriser la sécurité et 
la stabilité, et permettre d’assurer la légitimité du gouvernement du pays hôte. La pertinence de 
l’approche conjointe de COIN a été soulignée par maints auteurs, dont Meilinger qui soutient que 
l’utilisation combinée de la puissance aérienne avec des forces spéciales, les forces terrestres locales 
et de nombreuses ressources de RSR peut générer des résultats remarquables44. Si la combinaison 
des ressources militaires revêt une importance cruciale, la COIN ne doit pas être perçue comme un 
effort uniquement militaire. L’aspect militaire n’est qu’un volet d’une stratégie de COIN efficace, 
laquelle devrait comprendre des éléments politiques, sociaux et économiques à l’appui d’un objectif 
politique global45. Bien que l’importance d’appliquer une stratégie de COIN à plusieurs volets soit 
évidente, il faut tout de même garder à l’esprit que l’aspect militaire est essentiel au rétablissement 
de la sécurité et de la paix relative qui sont nécessaires à la mise en œuvre des mesures sociales, 
économiques et politiques subséquentes.

Malgré la fréquence des opérations de COIN que l’on a menées pendant l’histoire récente, 
les doctrines et les capacités aériennes continuent d’être en grande partie conçues pour les guerres 
conventionnelles. De plus, les rôles que devrait assurer la puissance aérienne dans la COIN et 
ses contributions possibles aux campagnes de COIN font toujours l’objet de débats. Toutefois, 
la puissance aérienne peut largement contribuer aux opérations de COIN en assumant un rôle 
de soutien et un rôle cinétique. Les insurrections présentent des caractéristiques uniques qui 
dictent l’utilisation de la puissance aérienne dans les activités de COIN. Figurent sur cette liste 
non exhaustive l’importance du territoire, les tactiques, le centre de gravité, les moyens et le temps. 
Bien que tous ces éléments soient des caractéristiques importantes dont il faut tenir compte dans le 
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cadre des campagnes de COIN, il convient de souligner l’importance critique du centre de gravité. 
Le centre de gravité repose dans le cœur et l’esprit de la population tant pour les insurgés que 
les contre-insurgés. Conséquemment, on doit employer la puissance aérienne de façon à pouvoir 
gagner le soutien de la population et rétablir la légitimité gouvernementale du pays hôte.

La puissance aérienne peut largement contribuer à la COIN lorsque celle-ci assure un rôle de 
soutien. Les opérations de transport aérien interthéâtre et intrathéâtre peuvent soutenir les campagnes 
de COIN avec beaucoup d’efficacité. Le transport aérien offre souplesse, portée et vitesse, en plus 
d’être pratiquement immunisé contre les tactiques de guérilla. Cela dit, les opérations de transport 
aérien de COIN ne diffèrent pas fondamentalement de celles menées dans le cadre des guerres 
conventionnelles. De même, les ressources aéroportées de RSR peuvent largement contribuer aux 
activités de COIN; les ressources aéroportées de RSR présentent tout de même des limites, celles-ci 
pouvant s’accentuer dans un théâtre où l’ennemi emploie des tactiques de guérilla. Cette capacité 
met en évidence la nécessité d’utiliser de multiples sources de renseignement en vue d’établir un 
portrait combiné du renseignement.

L’utilisation cinétique de la puissance aérienne est l’élément qui suscite le plus de débats 
au chapitre des opérations aériennes de COIN. La puissance aérienne est une forme hautement 
discriminante de puissance mortelle en comparaison avec les solutions terrestres de substitution, en 
plus de présenter peu de risques pour les forces bleues, ces deux arguments en faisant une solution 
sensée sur le plan politique pour les décideurs. Malgré l’efficacité cinétique de la puissance aérienne, 
l’incidence de cette dernière sur les opérations de COIN ne devrait pas être mesurée en matière 
de « pertes humaines », mais plutôt au regard de sa capacité à favoriser la conquête du cœur et de 
l’esprit de la population. L’emploi cinétique de la puissance aérienne peut jouer un rôle majeur 
dans une opération de COIN; on doit cependant l’utiliser à cette fin avec extrême précaution 
puisqu’en cas d’usage inapproprié, celle-ci peut compromettre l’atteinte de l’objectif stratégique 
de la campagne. Il est par ailleurs important de noter que la puissance aérienne ne devrait pas être 
utilisée seule, mais plutôt s’inscrire dans une campagne militaire interarmées, qui repose elle-même 
sur une stratégie globale qui prévoit des efforts d’ordre social, politique et économique.

Le capitaine Lafontaine a obtenu un diplôme de baccalauréat en administration des affaires, avec 
concentration en finances, à l’Université de Sherbrooke, en 2006. Il s’est engagé dans l’Aviation 
royale canadienne en 2007. Il a alors suivi une formation au pilotage de l’appareil King Air, 
un aéronef multimoteur, et a obtenu son brevet de pilote en 2011. Il a par la suite été affecté 
à Greenwood, Nouvelle-Écosse, où il a piloté le CP140 Aurora. Au cours de son affectation 
opérationnelle quinquennale au 405e Escadron, il a piloté des aéronefs dans le cadre de plusieurs 
exercices et opérations, dont deux déploiements de l’opération IMPACT en 2015 et 2016. Il a été 
affecté à Winnipeg en 2016 où il a suivi le Programme d’études aérospatiales et a décroché un 
diplôme de maîtrise (aérospatiale) à l’Université du Manitoba. Il travaille maintenant au bureau de 
projet de Gatineau sur le bloc IV du projet de modernisation du CP140, où il agit à titre d’officier 
chargé des besoins opérationnels.

ABRÉVIATIONS

COIN contre-insurrection
IED dispositif explosif de circonstance
MINUSMA Mission multidimentionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali
RSR renseignement, surveillance et reconnaissance
UAV véhicule aérien sans pilote à bord
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L’élément le plus précieux de l’instruction réside dans les rapports qu’elle a avec la réalité. 
Pourquoi dois-je faire ceci? En tant que stagiaire ayant suivi le Cours sur la puissance aérienne 
et spatiale dans les opérations de (CPASO), j’avais déjà eu l’avantage de servir dans un bureau 
d’état-major J en déploiement pendant l’opération MOBILE, au cours de laquelle l’introduction 
de la doctrine de l’Aviation royale canadienne (ARC) que nous connaissons aujourd’hui avait été 
parfois pénible. En outre, j’avais pris conscience du point de vue maritime dans une très petite force 
opérationnelle aérienne (FOA). Maintenant, à titre de membre de l’état-major aérien de la Force 
opérationnelle au Mali (FO Mali), je peux allier avec confiance expérience et cours théoriques pour 
appuyer le commandant comme officier d’état-major.

Le CPASO a ceci de particulièrement avantageux qu’il met les stagiaires au défi de sortir de 
leur cocon ou de transcender leur cloisonnement : on leur demande de penser comme un ingénieur, 
un logisticien, un officier du renseignement, et ainsi de suite. En définitive, vos antécédents 
professionnels importent peu  : vous devez fournir le rendement d’un officier, et rien ne détruit 
davantage votre crédibilité que de dire : « Mais ce n’est pas ma spécialité! Faire autre chose, ce n’est 
pas mon truc!  » Tout est votre truc! Ceux qui ont suivi le CPASO sont très conscients de cette 
réalité, et je considère que les membres de la FO Mali me font un compliment et qu’ils saluent ma 
polyvalence quand ils me demandent ce que je fais au juste au Canada.

Le cours offre un autre avantage : il crée un climat de réflexion à un certain point de confluence 
de la carrière, le grand critère de différenciation entre les grades ayant été éliminé dans ce contexte. 
Certes, les règles de la courtoisie militaire demeurent, mais le CPASO nous enseigne qu’il est impor-
tant d’avoir un processus, que les bonnes idées comptent, qu’il est essentiel de les communiquer 
efficacement et que l’éthique professionnelle voulue pour y donner suite est vitale. À mesure que les 
forces armées s’adaptent à la génération dominante et que l’écart entre les grades se rétrécit, il est 
nécessaire de répondre au « pourquoi » sous-jacent aux décisions. Il ne convient désormais plus de 
rester assis dans la salle, sans mot dire, pendant qu’un supérieur dit quelque chose de faux. Ici, dans 
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la FOA, je conteste constamment les propos de mes supérieurs – ce qui les amuse souvent –, mais je 
n’ai jamais été présent lors d’un processus décisionnel dans le cadre duquel j’ai eu l’impression que 
je n’avais pas la possibilité d’offrir un point de vue valide.

N’oubliez jamais la primauté des opérations. Un diplômé du CPASO sait cela, et cela en fait 
un atout polyvalent comparable à un couteau suisse pour son commandant. Vous pensez peut-être 
que l’exécution d’une enquête disciplinaire dans l’unité n’a pas grand-chose à voir avec le combat, 
mais votre volonté d’embrasser n’importe quel rôle en faisant preuve de souplesse –  parce que vous 
voyez la structure complète de la force opérationnelle (FO) et connaissez le lien entre ce travail et les 
interventions qui sauvent des vies – renforce la confiance entre vous et votre commandant et vous 
vaut le respect de vos pairs et de vos subalternes. Au cours des premières semaines, on m’a confié une 
tâche que je n’avais jamais accomplie auparavant : coordonner le zérotage des fusils pour l’état-major 
et les éléments d’appui. Cela nécessitait un voyage par la voie des airs jusqu’à un champ de tir voisin, 
en raison des menaces existant sur la route terrestre. La tâche visait 60 tireurs et elle nécessitait l’in-
tervention de l’Armée canadienne pour protéger la force, et un CH147F avec équipage et équipe au 
sol. Je me suis littéralement reporté au modèle « Anderson Waterfall » pour définir un mini-processus 
de planification opérationnelle. Les résultats ont-ils été idéaux? Non, mais ont-ils été efficaces, sûrs et 
répétables? Oui, et je réussirai mieux la prochaine fois. Le CPASO m’a préparé dans cette optique.

Je recommanderais d’ajouter au cours une formation de sentinelle. Notre très diligent aumônier a 
présenté cette option à notre commandant. Maintenant, plus de 80 membres de la FO Mali possèdent 
cette importante qualification : la formation en question aide les membres de la FO à repérer leurs 
pairs qui peinent sous le fardeau; elle crée la volonté de voir les choses sous leur optique et elle enseigne 
comment communiquer avec eux avec compassion pour leur fournir un appui. Cette formation est 
très précieuse – il est dommage qu’elle n’ait pas existé autrefois – et elle constitue une injection essen-
tielle d’humanité dans un système qui en est souvent dépourvu. À tout le moins, elle a certainement 
contribué à harmoniser les relations entre compagnons ou compagnes de chambre!

J’aime vraiment le rôle que je joue dans cette FO. J’estime que le programme du CPASO m’a 
bien préparé à utiliser les outils moi-même et à partager mon point de vue avec à-propos avec des 
militaires possédant une expérience et un grade différents (et aussi à apprendre à leur contact). 
Les membres de la Roto  1 de la FO  Mali ont aussi profité ensemble d’un stage au COAA (le 
centre d’opérations d’appui aérien, autrefois appelé CCCO) qui a contribué fondamentalement à 
constituer l’équipe dont les membres s’attaquent aux problèmes ensemble, tous les jours. N’hésitez 
pas à communiquer avec moi ou avec ma collègue, le capitaine  (Capt) Bianca Einsfeld, si vous 
souhaitez vous renseigner sur la vie d’un officier d’état-major en déploiement.

Le Capt Rob Millen occupe actuellement le poste d’A7 au quartier général de la FO Mali : il s’agit 
de sa sixième opération internationale. Il a aussi fait partie de forces des Nations Unies et de 
l’OTAN au sein de la Marine royale canadienne et de l’ARC, en qualité d’officier hiérarchique et 
d’officier d’état-major. Tout récemment, le Capt Millen, qui est pilote de CH124 Sea King, attend 
le moment où il passera aux commandes d’un hélicoptère CH148 Cyclone.

ABRÉVIATIONS

ARC Aviation royale canadienne
Capt capitaine
CPASO Cours de la puissance aérienne et spatiale dans les opérations 
FO force opérationnelle
FOA Force opérationnelle aérienne
FO Mali Force opérationnelle au Mali
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